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● (1105)

[Traduction]
Le président (M. Fayçal El-Khoury (Laval—Les Îles, Lib.)):

Je déclare la séance ouverte.

Bienvenue à la réunion no 37 du Sous-comité des droits interna‐
tionaux de la personne du Comité permanent des affaires étrangères
et du développement international.
[Français]

La réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride. Les dé‐
putés peuvent y participer en personne ou par l'entremise de l'appli‐
cation Zoom.

Pour garantir le bon déroulement de la réunion, j'aimerais trans‐
mettre certaines consignes aux témoins et aux députés.
[Traduction]

Veuillez attendre que je vous nomme avant de prendre la parole.
Si vous participez par vidéoconférence, cliquez sur l'icône du mi‐
crophone pour activer votre micro et assurez-vous de le désactiver
lorsque vous n'avez pas la parole.
[Français]

En ce qui concerne l'interprétation, ceux qui utilisent Zoom ont
le choix, au bas de leur écran, entre le parquet, l'anglais ou le fran‐
çais. Ceux qui sont dans la salle peuvent utiliser l'écouteur et choi‐
sir le canal désiré.
[Traduction]

Les membres dans la salle qui souhaitent prendre la parole sont
priés de lever la main. Pour les membres qui participent par Zoom,
utilisez la fonction « lever la main ». Le greffier et moi gérerons
l'ordre des interventions du mieux que nous pourrons, et nous vous
remercions de votre patience et de votre compréhension à cet égard.
[Français]

Conformément à notre motion de régie interne, je souhaite infor‐
mer le Sous-comité que tous les témoins ont effectué le test de
connexion requis avant la réunion.
[Traduction]

Nous nous réunissons aujourd'hui pour entamer notre étude du
transfert illégal d'enfants ukrainiens vers la Russie.

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): J'invoque le Règlement, monsieur le président.

Le président: Oui, on vous écoute.
M. Garnett Genuis: Dans l'avis de convocation de la réunion,

du temps est prévu pour tenir une discussion sur le budget. Nous
avons eu des discussions informelles à l'avance, et je pense qu'on
est d'accord pour considérer le budget comme étant adopté afin que

nous puissions utiliser ces 15 minutes comme temps supplémen‐
taire pour entendre les témoins.

Le président: Voudriez-vous en discuter maintenant, ou prendre
le...

M. Garnett Genuis: Non. Y a‑t‑il consentement unanime pour
procéder ainsi?

Le président: Y a‑t‑il un consensus?

Oui, allez‑y, madame Damoff.
Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Je

viens de recevoir une note selon laquelle un nouveau budget sera
distribué, monsieur Genuis.

M. Garnett Genuis: D'accord.
Le président: Elle vient d'être distribuée.
M. Garnett Genuis: Je pense que nous pouvons l'examiner rapi‐

dement.
Mme Pam Damoff: Oui, c'est correct.
Le président: Est-elle adoptée? Êtes-vous d'accord?

(La motion est adoptée.)
M. Garnett Genuis: Cela leur laisse donc deux heures entières.

Merci.
Le président: Notre réunion commence par l'étude de la situa‐

tion du transfert illégal d'enfants ukrainiens vers la Russie. J'ai le
plaisir de souhaiter la bienvenue aux témoins qui se joignent à nous
ce matin.

De l'International Center for Ukrainian Victory, nous accueillons,
par vidéoconférence, Mme Olga Alvazovska, membre du conseil,
et M. Andrii Mikheiev, expert en droit international.

Malheureusement, Mme Kateryna Lytvynenko, d'Aide à l'en‐
fance, n'est pas en mesure de participer à la réunion.

Du Yale School of Public Health Humanitarian Research Lab,
nous recevons M. Nathaniel Raymond, directeur exécutif.

[Français]

Vous disposerez d'un maximum de cinq minutes pour présenter
vos remarques, après quoi nous passerons aux questions des
membres du Sous-comité.

Je vous ferai signe lorsqu'il vous restera une minute.

[Traduction]

Je vous remercie d'avoir accepté de comparaître aujourd'hui.



2 SDIR-37 31 octobre 2023

Nous allons commencer avec l'International Center for Ukrainian
Victory et Mme Olga Alvazovska.

Madame, vous disposez de cinq minutes pour faire votre déclara‐
tion liminaire. La parole est à vous.

Mme Olga Aivazovska (membre du conseil, International
Center for Ukrainian Victory): Merci à tous. J'espère que j'aurai
plus de temps durant la période des questions avec mon collègue
M. Mikheiev. Nous vous communiquerons le plus de renseigne‐
ments possible.

Mesdames et messieurs les membres du Comité et participants,
depuis le 24 février 2022, quand la Russie a commencé son inva‐
sion à grande échelle, de nombreuses violations des droits de la per‐
sonne fondamentaux et des crimes dévastateurs ont été commis par
l'armée et les politiciens russes contre la population civile de l'U‐
kraine.

L'incidence la plus effrayante de ces infractions concerne le
groupe le plus vulnérable de la population ukrainienne, les enfants.
Les enfants ukrainiens souffrent de toutes sortes de crimes, qui ont
été qualifiés dans les résolutions du Conseil de sécurité des Nations
unies comme étant des crimes graves et indéfendables contre les
enfants pendant le conflit armé international.

Selon des rapports officiels, plus de 510 enfants ont été tués et
plus de 1 141 ont été blessés à la suite d'attaques russes. Toutefois,
les données réelles pourraient être beaucoup plus élevées, étant
donné que les personnes tuées et blessées se trouvent dans des terri‐
toires actuellement occupés, où il est impossible d'obtenir des ren‐
seignements exacts.

De nombreux enfants ont subi différentes formes de violence
sexuelle de la part de soldats russes, ce qui cause de graves consé‐
quences psychologiques et physiques. On rapporte que 19 546 en‐
fants ont été transférés de force sur le territoire de la Fédération de
Russie et les territoires occupés de l'Ukraine et intégrés de force
dans un environnement russe par l'adoption, le placement dans un
établissement d'enseignement et l'obtention automatique de la ci‐
toyenneté, sans aucune chance réaliste de retourner en Ukraine et
d'être réunis avec leur famille. Après 20 mois d'agression russe, les
autorités ukrainiennes n'ont ramené en Ukraine que 300 de ces en‐
fants.

Les frappes aériennes sans discrimination de la Fédération de
Russie ont endommagé ou complètement détruit près de 4 000 ins‐
tallations et établissements pour enfants. Ces actions de la Fédéra‐
tion de Russie ont donné lieu à la déportation forcée d'enfants
ukrainiens, à leur adoption illégale par des citoyens russes et à leur
participation forcée à la rééducation, y compris à l'éducation patrio‐
tique militaire.

Selon la convention sur le génocide, le transfert forcé d'enfants
d'un groupe humain à un autre est un génocide. De plus, l'incitation
directe à de tels actes est un crime en soi. Un principe clé du droit
international humanitaire souligne que la puissance occupante doit
s'abstenir d'apporter des changements irréversibles qui modifie‐
raient fondamentalement le statut des territoires occupés.

Des cas ont été signalés d'enfants emmenés par les autorités oc‐
cupantes dans des camps en Crimée, prétendument pour des raisons
de sécurité et pour des activités récréatives, mais ils n'ont jamais été
renvoyés au domicile de leurs parents ici. Dans les établissements
où les enfants étaient détenus, ils étaient contraints de participer à
de prétendus programmes d'intégration visant à leur imposer la vi‐

sion russe de ce qui se passe en Ukraine et dans le monde, ainsi que
de la culture et de la société.

La Fédération de Russie a commencé à préparer le terrain pour
ces crimes des années avant l'agression à grande échelle contre l'U‐
kraine en février 2022. Ce processus remonte au moins à 2008 et a
été marqué par un langage de plus en plus hostile, ouvrant ainsi la
voie au rejet de l'existence de l'Ukraine en tant qu'État, groupe na‐
tional et culture. De nombreux organismes internationaux, dont la
Commission d'enquête des Nations unies sur l'Ukraine, ont constaté
le recours systématique et généralisé de la torture et des attaques
sans discrimination contre les civils, y compris les enfants.

Au nombre des conséquences dévastatrices pour les enfants, ci‐
tons notamment que la commission s'est engagée à enquêter sur le
transfert illégal de mineurs non accompagnés par les autorités
russes vers la Fédération de Russie. La commission a également
souligné qu'une partie des déclarations véhiculées par les médias
d'État russes et d'autres médias pouvait constituer une incitation au
génocide.
● (1110)

Ces types de déclarations publiques comprennent aussi la néga‐
tion de l'existence de l'État ukrainien et des Ukrainiens en tant que
groupe national distinct. Il y a aussi des déclarations qui pro‐
mulguent la haine et glorifient le terrorisme contre les Ukrainiens et
qui représentent une incitation directe et publique à éliminer les
Ukrainiens. Cela correspond à la définition d'un acte criminel inter‐
dit par la convention, à savoir l'incitation au génocide sous la forme
d'une destruction totale ou partielle du groupe national ukrainien.

C'est pourquoi nous voulons souligner que le transfert d'enfants
ukrainiens vers la Russie implique d'autres activités, telles que la
rééducation des enfants et la rupture de leur identité en tant qu'U‐
krainiens. Ces activités ont un lien direct avec le génocide.

Merci de l'attention que vous m'avez accordée.
Le président: Je vous remercie.

Monsieur Nathaniel Raymond, directeur exécutif, la parole est à
vous pour cinq minutes.
● (1115)

M. Nathaniel Raymond (directeur exécutif, Yale School of
Public Health Humanitarian Research Lab): Je veux remercier
les membres du Sous-comité des droits internationaux de la per‐
sonne de m'avoir invité aujourd'hui à parler de la question urgente
de la campagne systématique de transfert, de déportation, de réédu‐
cation et d'adoption d'enfants ukrainiens menée par la Russie.

Comme mon collègue l'a mentionné, le Conseil de sécurité des
Nations unies a relevé six violations graves à l'encontre des enfants,
qui se produisent pendant la guerre. Il s'agit du meurtre et de la mu‐
tilation d'enfants, du recrutement ou de l'utilisation d'enfants dans
les forces armées ou les groupes armés, des attaques contre des
écoles ou des hôpitaux, du viol ou d'autres violences sexuelles
graves, de l'enlèvement d'enfants et du refus d'autoriser l'accès des
enfants à l'aide humanitaire. Ces six types d'actes semblent avoir
été perpétrés par la Russie contre les enfants d'Ukraine.

Tout d'abord, je veux que nous nous souvenions de tous les
autres millions d'enfants dans le monde, de Gaza à Israël, en pas‐
sant par le Soudan, qui subissent également ces graves violations en
ce moment.
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Je veux brièvement résumer aujourd'hui les conclusions pu‐
bliques des recherches que notre équipe du laboratoire de recherche
humanitaire de la Yale School of Public Health a menées sur la
question des enfants ukrainiens. Ces travaux sont entrepris en tant
que membre du programme Conflict Advisory du département
d'État américain, qui utilise des images satellites à haute résolution
et des données de source ouverte pour documenter les crimes de
guerre présumés en Ukraine.

L'équipe étudie la déportation et le transfert forcés d'enfants
ukrainiens depuis l'été dernier. Nous avons publié notre premier
rapport en février 2023 sur le sujet intitulé « Russia's Systematic
Program for the Re‑Education and Adoption of Ukraine's Chil‐
dren », soit le plan systématique de la Russie pour rééduquer et
adopter des enfants ukrainiens. Nous prévoyons publier d'autres
rapports cet automne dans les semaines à venir. Nous les fournirons
au Sous-comité et préparerons une séance d'information, sur de‐
mande.

Je voudrais commencer par dire que nous avons conclu en février
qu'au moins 6 000 enfants ukrainiens ont été emmenés dans au
moins 43 installations à l'intérieur de la Crimée occupée et de la
Russie pour être soumis à une soi-disant rééducation patriotique, à
un entraînement militaire dans le cas d'au moins deux installations,
dont un en Tchétchénie, et dans certains cas, à des placements et à
des adoptions forcés. Ces installations s'étendent sur plus de
3 500 miles, de la mer Noire à la côte orientale du Pacifique à Ma‐
gadan, dont un site en Sibérie.

De nombreux enfants sont revenus des camps, mais un nombre
inconnu d'entre eux — au moins 600 en février 2023 — reste dans
ces installations. Le nombre d'enfants adoptés est inconnu, mais le
laboratoire de recherche humanitaire et le Conflict Observatory
s'efforcent de répondre littéralement à cette question en ce moment
même.

Il est important de comprendre que l'âge des enfants varie de six
mois au moment de la capture à 18 ans.

Je vais vous présenter quelques renseignements généraux sur les
origines du programme.

Le programme a réellement commencé en 2014, avec une soi-di‐
sant « rééducation patriotique » dans des camps d'été en Crimée
ainsi que dans les zones occupées du Donbas. Depuis l'invasion à
grande échelle de 2022, le président Vladimir Poutine a considéra‐
blement intensifié cette opération à une échelle quasi industrielle,
par de multiples moyens et mesures. Au début de 2022, il a suppri‐
mé les lois qui empêchaient l'adoption d'enfants ukrainiens. Les
installations disponibles à des fins de rééducation ont été rapide‐
ment étendues en nombre et en capacité. Nous pensons qu'il existe
40 installations additionnelles en plus de celles que nous avons re‐
levées dans notre rapport de février.

Je tiens à préciser, dans le peu de temps qu'il me reste, qu'il y a
quatre groupes d'enfants. Il y a les enfants des camps. Il y a les en‐
fants capturés sur le champ de bataille, que nous connaissons le
moins. Un troisième groupe, que l'on appelle « les évacués », est
constitué d'enfants recueillis dans les installations de l'État ukrai‐
nien dans des endroits comme Kherson, Zaporijjia et Kharkiv au
début de l'invasion. Ils constituent probablement la majorité des en‐
fants adoptés. Le quatrième groupe, que nous appelons les « enfants
de la filtration », réunit les enfants qui ont probablement été séparés
de leurs parents dans les camps de filtration mis en place à Donetsk
après la chute de Marioupol.

Pour conclure, il y a quatre mesures concrètes que le gouverne‐
ment canadien peut prendre pour contribuer à ramener ces enfants à
la maison.
● (1120)

Premièrement, le premier ministre, au sein du ministère des Af‐
faires étrangères, devrait désigner un point de contact de haut ni‐
veau sur les questions liées à la déportation et au transfert illégaux
d'enfants ukrainiens afin de coordonner les activités du Canada en
la matière, notamment avec l'Ukraine, les États-Unis et d'autres al‐
liés.

Deuxièmement, la GRC, le SCRS et d'autres organismes cana‐
diens chargés de l'application de la loi et de la sécurité nationale ont
un rôle essentiel à jouer dans la coordination proactive avec le gou‐
vernement ukrainien en matière d'échange de renseignements et
d'élaboration de systèmes de données communs pour faciliter
l'identification et le retour des enfants.

Troisièmement, l'ACDI devrait travailler avec ses partenaires
ukrainiens pour cerner et soutenir financièrement les besoins mas‐
sifs en matière d'identification, de réintégration et de soutien psy‐
chosocial.

Quatrièmement, et pour terminer, le Canada devrait utiliser tout
son pouvoir diplomatique pour persuader d'autres pays, en particu‐
lier les pays du Sud et tous les autres alliés qui n'ont pas encore
condamné ces crimes de guerre présumés — qui ont été accusés par
la Cour pénale internationale un mois après la publication de notre
rapport — de dénoncer ces activités et de réclamer le retour de ces
enfants à la maison.

Merci.
Le président: Merci, monsieur Raymond.

[Français]

Je remercie les témoins de leurs commentaires.

Nous passons maintenant au premier tour de questions des
membres du Sous-comité.

Monsieur Garnett Genuis, vous avez la parole pour sept minutes.
[Traduction]

M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.
Mme Pam Damoff: J'invoque le Règlement, monsieur le pré‐

sident.

N'avons-nous pas un autre témoin à entendre?
Le président: Non, elle est absente.
Mme Pam Damoff: D'accord. Je suis désolée.
M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.

Merci aux témoins.

Merci à mes collègues de tous les partis. Je sais qu'on s'intéresse
beaucoup à cette étude de tous les côtés.

J'étais très enthousiaste à l'idée de voir cette étude se réaliser,
même si je dois dire qu'en tant que parent, j'ai trouvé profondément
effrayant et difficile de lire et d'entendre ces renseignements. Je
pense que nous avons l'obligation de diffuser ces renseignements et
d'exposer aux Canadiens et à tous ceux qui nous regardent ce qui se
passe ici, parce que c'est si sombre et sinistre.
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J'aimerais que les témoins nous expliquent dans quelle mesure
ces efforts sont systématiques. Quel est le niveau de planification et
de coordination centrales, et à quel niveau de la chaîne cela re‐
monte‑t‑il? Jusqu'où remonte la préparation de ce type d'activités?

Nous allons peut-être commencer avec vous, monsieur Ray‐
mond, puis nous céderons la parole aux témoins de l'International
Center for Ukrainian Victory.

M. Nathaniel Raymond: Nous disposons de renseignements
très détaillés sur la chaîne de commandement. Tout commence avec
Vladimir Poutine et son adjoint chargé de l'action directe. Maria
Lvova‑Belova, qui porte le titre ironique de commissaire aux droits
de l'enfant, supervise à la fois l'adoption et le volet des camps du
programme.

L'encadrement intermédiaire de ce programme est constitué d'au
moins quatre gouverneurs régionaux et du ministère de l'Éducation,
et il existe une sorte de programmes de jumelage de villes malades
où des communautés précises, y compris au niveau des maires, par‐
rainent le transfert d'enfants précis provenant de communautés pré‐
cises.

Il y a également une foule de groupes de la société civile et d'ac‐
teurs non étatiques, que nous sommes en train de documenter, qui
contribuent également à faciliter l'ensemble du processus du pro‐
gramme, à savoir l'identification, le ciblage, la logistique du trans‐
port et le logement. Dans certains cas, il y a des activités liées à la
dissimulation judiciaire de l'identité des enfants dans le système
d'adoption. Il s'agit d'un programme qui concerne l'ensemble du
gouvernement et de la société. Le commandement et la responsabi‐
lité relèvent de Vladimir Poutine et de Maria Lvova‑Belova, mais
le programme s'étend jusqu'au niveau municipal.

M. Garnett Genuis: Merci.

Vladimir Poutine et Maria Lvova‑Belova sont déjà visés par un
mandat d'arrêt de la CPI.

Je pense que ce comité voudra probablement recommander des
sanctions plus sévères à l'encontre d'autres entités et individus im‐
pliqués dans cette affaire. Nous vous serions donc reconnaissants
de faire un suivi par écrit à mesure que le processus de documenta‐
tion progresse pour identifier les individus et les organisations qui
pourraient faire l'objet de sanctions de la part du Canada.

Je vais maintenant donner la parole aux témoins en ligne pour
qu'ils nous fassent part des renseignements qu'ils possèdent sur la
planification et la coordination préalables et sur les personnes et en‐
tités responsables.
● (1125)

M. Andrii Mikheiev (expert en droit international, Interna‐
tional Center for Ukrainian Victory): J'aimerais d'abord dire, au
nom de l'ICUV... Je suis Andrii Mikheiev, expert en droit interna‐
tional.

Je tiens à remercier M. Raymond de son explication détaillée de
la chaîne de commandement et de toutes les organisations et per‐
sonnes responsables de l'adoption des enfants et de leur intégration
dans l'environnement culturel russe. Nous n'avons pas beaucoup de
renseignements à ajouter sur ces personnes en particulier, mais
nous aimerions ajouter les activités qui ont lieu concernant ces en‐
fants.

Nous avons établi que les familles russes sont actuellement en‐
couragées matériellement et spirituellement à adopter des enfants

ukrainiens — des orphelins ukrainiens et des enfants privés de
soins parentaux — dès que possible. En outre, la législation locale
centrale en Russie a été simplifiée et facilitée pour rendre ces pro‐
cédures plus rapides et plus simples, malgré le niveau de protection
qui devrait être appliqué pour garantir tous les droits des enfants
dans le processus d'adoption.

Nous avons également établi qu'à l'heure actuelle, les autorités
professionnelles des territoires occupés d'Ukraine menacent les pa‐
rents qui ne veulent pas laisser leurs enfants entrer dans des écoles
pro-russes — de nouvelles écoles russes établies avec des pro‐
grammes pro-russes — ou les adolescents qui ne veulent pas eux-
mêmes participer à ces affectations. Ils menacent de priver ces pa‐
rents de leur autorité parentale et d'inscrire leurs enfants sur la liste
d'adoption.

Cela fait partie de la politique de réintégration des autorités pro‐
fessionnelles russes, tant en Russie que dans les territoires occupés
d'Ukraine.

Merci beaucoup de l'attention que vous m'avez accordée.
M. Garnett Genuis: Monsieur Mikheiev, il me reste une minute.

Vous avez dit « spirituellement encouragées ». J'aimerais avoir
une précision: sous-entendez-vous que l'Église orthodoxe russe
joue un rôle dans certains aspects de ce programme?

M. Andrii Mikheiev: Je suis désolé. Nous n'avons aucun élé‐
ment probant indiquant une participation de l'Église orthodoxe
russe dans ces procédures.

Toutefois, lors d'événements locaux et d'entrevues avec les fa‐
milles, on encourage les gens à adopter des enfants ukrainiens. On
fait valoir que c'est pour le bien de l'État et pour le bien de ces en‐
fants. En outre, on fait tout pour compléter ce processus le plus ra‐
pidement possible, malgré tout.

Voilà ce que je voulais dire par « spirituellement ».
M. Garnett Genuis: Très bien. Je vous remercie. Je ne voulais

pas vous mettre des mots dans la bouche. Je vous remercie de cette
précision.

Je pense que mon temps est écoulé, mais j'aurai plus... J'ai 10 se‐
condes. Très bien. Je vais les garder pour plus tard.

M. Nathaniel Raymond: Puis‑je répondre à la question sur
l'Église orthodoxe?

Très rapidement, un certain nombre d'endroits où l'Église ortho‐
doxe russe pourrait avoir joué un rôle font actuellement l'objet
d'une enquête, mais nous ne sommes pas parvenus à des conclu‐
sions fermes. Cependant, il est important de souligner que le mari
de Maria Lvova-Belova est prêtre dans l'Église orthodoxe russe, et
que ces liens étaient présents dans d'autres programmes antérieurs.

Le président: Merci.

J'invite maintenant M. Yvan Baker à prendre la parole pour sept
minutes. Allez‑y, s'il vous plaît.

M. Yvan Baker (Etobicoke-Centre, Lib.): Merci beaucoup,
monsieur le président.

J'aimerais d'abord remercier mes collègues de m'avoir invité à
me joindre à vous aujourd'hui. C'est un véritable privilège de parti‐
ciper à cette étude. Je vous remercie d'étudier cette situation.

À nos invités d'Ukraine, Slava Ukraini.
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Monsieur Raymond, merci beaucoup de votre présence égale‐
ment.

À nos amis ukrainiens, pourquoi la Russie déporte-t-elle les en‐
fants?
● (1130)

Mme Olga Aivazovska: C'est une question à laquelle il est très
facile de répondre si l'on fait certains parallèles avec le passé. J'ai
l'habitude de raconter mon histoire personnelle. Mon fils est de la
première génération de ma famille à souffrir aux mains de la Rus‐
sie, de Moscou. À l'époque de l'URSS — une étape du développe‐
ment de cet empire —, la principale priorité de Moscou, tradition‐
nellement, était de placer les enfants sous l'emprise de cette idéolo‐
gie autoritaire.

En Ukraine, beaucoup de gens qui avaient un lien avec divers
groupes de manifestants, même à l'époque de l'URSS, ont passé des
années et des années en prison, séparés de leurs enfants. Bon
nombre de ces enfants se sont retrouvés sous la coupe d'un groupe
communiste très proactif, qui a envoyé les enfants dans des familles
en vue de leur rééducation.

Cela n'a rien de nouveau pour nous, pour les Ukrainiens. Voilà
pourquoi j'essaie habituellement de faire un parallèle. C'est un gé‐
nocide, une guerre permanente contre notre nation, contre l'identité
des Ukrainiens, qui n'a pas débuté en 2014. Les outils utilisés par
Moscou aujourd'hui sont les mêmes qu'auparavant. La séparation
des enfants de leur famille et la rééducation de ceux qui étaient
dans les territoires occupés durant de nombreuses années — depuis
2014 — sont des outils potentiels pour perpétuer cette guerre d'U‐
krainiens contre des Ukrainiens. Imaginez un garçon qui n'avait que
10 ans lorsque Donetsk a été occupée et qui a été soumis à la propa‐
gande russe pendant 10 ans. Aujourd'hui, ce même garçon a pris les
armes et se bat contre les soldats ukrainiens. Pour l'armée russe,
c'est le meilleur capital humain qui soit, car la Russie est prête à
continuer cette guerre pendant des années.

C'est vraiment une longue guerre, mais s'il est question d'outils et
de méthodes, il faut savoir que Moscou utilise les mêmes strata‐
gèmes qu'auparavant. Ce n'est pas nouveau pour nous, mais nous
demandons que cette pratique cesse et nous tenons à faire valoir
que l'utilisation d'enfants contre la nation ukrainienne est inaccep‐
table, et qu'il est inacceptable de changer l'identité de ces enfants,
car nous devons survivre, non seulement physiquement en tant
qu'État, mais aussi en tant que société, avec une nouvelle généra‐
tion d'Ukrainiens. Nous y parviendrons, partout dans ce pays, après
la fin de la guerre.

M. Yvan Baker: Merci.

Ce que j'entends dans vos propos, c'est que la Russie a déjà agi
ainsi dans le passé, que cela vise à effacer la nation ukrainienne, et
que certains de ces enfants deviendront ensuite des combattants
contre l'Ukraine et contribueront à effacer la nation ukrainienne.

Est‑ce un bon résumé?
Mme Olga Aivazovska: Oui, tout à fait.
M. Yvan Baker: Quel sort réserve-t‑on aux enfants pendant

qu'ils sont en captivité?
M. Andrii Mikheiev: Permettez-moi de répondre à cela. Si l'on

parle des orphelins et des enfants privés de soins parentaux, ils sont
placés dans des établissements spécialisés pour les orphelins et les
enfants de catégories semblables. Cependant, il y a également eu
des cas d'enfants qui avaient une famille et qui ont été déportés,

loin de leurs parents, après le processus de « filtration », puis placés
dans des orphelinats et d'autres types d'établissements.

Ensuite, après avoir été placés dans ces endroits, ils entrent dans
les programmes d'éducation russes et sont également inscrits sur la
liste en vue de leur adoption par des familles russes.

Il y a un autre aspect important. Les dernières modifications à la
législation russe, au niveau central — je parle d'amendements aux
lois, d'amendements par décret présidentiel dans la Fédération de
Russie —, facilitent le processus d'obtention de la citoyenneté russe
pour les mineurs. Actuellement, les enfants obtiennent la citoyenne‐
té russe automatiquement ou sur demande des tuteurs ou des éta‐
blissements de soins.

En outre, il est très important de souligner qu'aux termes de la
loi, les nouveaux citoyens russes ne peuvent pas renoncer à leur ci‐
toyenneté russe tant qu'ils ne se sont pas acquittés de leurs obliga‐
tions envers la Fédération de Russie. Par exemple, cela signifie,
théoriquement, que les enfants ukrainiens de sexe masculin qui au‐
ront maintenant la citoyenneté russe ne pourront y renoncer, plus
tard, tant qu'ils n'auront pas fait leur service militaire.

● (1135)

M. Yvan Baker: Merci beaucoup de cette réponse.

M. Andrii Mikheiev: C'est généralement ce qui se produit.

Merci.

M. Yvan Baker: Dyakuyu Merci, c'est très utile.

Je pense qu'il me reste seulement 30 ou 45 secondes.

Monsieur Raymond, pourriez-vous compléter ce portrait pour
ceux qui nous regardent à la maison? Qu'arrive-t‑il à ces enfants?

M. Nathaniel Raymond: Eh bien, je peux vous dire ce que nous
savons et ce que nous ne savons pas.

Ceux qui sont dans les camps de rééducation n'ont pas le droit de
parler ukrainien. S'ils ont un téléphone, on leur confisque. Nous
avons vu des preuves que de nombreux garçons de plus de 13 ans
ont suivi un entraînement militaire. Dans un camp appelé Mountain
Key, en Tchétchénie, les enfants apprennent à manier des armes à
feu et à conduire des véhicules militaires.

Pour ce qui est des plus jeunes, ils sont exposés aux chansons
folkloriques russes et à l'histoire militaire. On leur fait visiter les
principaux champs de bataille. Il y a des allégations de violence
physique subies par certains des 300 enfants qui sont revenus, dont
on a parlé plus tôt. D'un point de vue médico-légal, ces allégations
n'ont pas encore été confirmées, mais cela fait l'objet d'une enquête.

Quant aux enfants qui sont en famille d'accueil ou adoptive — un
autre témoin y a fait allusion, je crois —, il y a des incitatifs finan‐
ciers pour l'adoption, soit un montant de 200 $ à 600 $ par mois, y
compris des primes pour l'adoption d'enfants gravement handica‐
pés, ce qui est un aspect économique...

Le président: Pouvez-vous conclure, s'il vous plaît? Vous avez
pris plus d'une minute.

M. Nathaniel Raymond: Il est important de situer les choses
dans leur contexte.

Le président: Merci, monsieur Raymond.
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[Français]

Monsieur Trudel, vous avez maintenant la parole pour sept mi‐
nutes.

M. Denis Trudel: Merci, monsieur le président.

J'aimerais poser une question plus ou moins liée au sujet d'au‐
jourd'hui, mais qui me taraude depuis tantôt.

Il y a un an de cela, au début de la guerre en Ukraine, nous avons
reçu au Sous-comité la visite de M. Grandi, le haut commissaire
des Nations unies pour les réfugiés. M. Grandi est venu nous dire
que, selon lui, la guerre en Ukraine avait de fortes répercussions sur
toutes les crises de réfugiés de la planète. Il disait que tous les gou‐
vernements et tous les médias ne regardaient plus que l'Ukraine, et
que cela avait des répercussions sur les autres crises et les autres
besoins qu'il pouvait y avoir partout dans le monde.

Ma question s'adresse à Mme Aivazovska et à M. Mikheiev. Les
événements survenus en Israël et en Palestine depuis trois semaines
ont-ils des répercussions sur votre conflit, parce que les caméras du
monde entier sont moins dirigées vers l'Ukraine en ce moment, et
se tournent vers la Palestine? Cela a-t-il des répercussions sur le
terrain et sur l'implication des gouvernements dans la guerre, d'une
façon ou d'une autre? L'un de vous peut-il répondre à cette ques‐
tion?
[Traduction]

M. Andrii Mikheiev: Je suis désolé, mais pourriez-vous répéter
la dernière partie de la question?
[Français]

M. Denis Trudel: L'actuel conflit entre Israël et la Palestine at‐
tire l'attention médiatique mondiale, tout comme celle des gouver‐
nements d'Europe, d'Amérique et de partout au monde, un peu
comme au début de la guerre en Ukraine.

Je voudrais savoir si l'attention portée à ce nouveau conflit a un
effet concret sur le terrain, sur les batailles en cours sur le territoire
de l'Ukraine. Le fait que le monde entier n'est plus en train de
suivre le conflit chez vous a-t-il un impact sur le terrain en ce mo‐
ment?
[Traduction]

Mme Olga Aivazovska: Je peux répondre, car c'est une question
davantage politique que juridique.

Je crois que la douleur est la même partout. Voilà pourquoi nous
avons de l'empathie pour les civils et les enfants qui souffrent en
raison de ces autres guerres. En même temps, je suis fermement
convaincue que c'est très dangereux pour l'Ukraine et la société
ukrainienne, car sans aide militaire et sans aide financière, l'U‐
kraine n'aura pas la capacité de continuer à se défendre et à dé‐
fendre sa société.

Vous savez peut-être combien de personnes combattent actuelle‐
ment — nous avons une armée d'un million de soldats —, mais
sans aide militaire, cette armée n'aura ni les outils ni l'équipement
nécessaires, non seulement pour contre-attaquer et mener des cam‐
pagnes militaires, mais aussi pour protéger les régions déjà libérées,
dans le contexte où la Russie s'apprête à lancer sa plus importante
contre-attaque. Sans avions de combat, sans équipement qui aidera
à protéger les territoires déjà libérés et à continuer la contre-offen‐
sive sur la partie sud de l'Ukraine, avant tout, l'Ukraine ne pourra
pas se sauver elle-même et sauver sa propre société.

Lorsque l'armée ukrainienne a libéré des territoires, non seule‐
ment à Kiev, mais aussi à Kharkiv et dans le Sud de l'Ukraine, nous
avons vu le nombre de victimes que nous avions là‑bas, car nous
n'avions aucune information sur la situation sur le terrain.
● (1140)

Ces histoires de fosses communes et de torture de personnes qui
étaient liées de façon quelconque avec le gouvernement ukrainien
ou à la position pro-ukrainienne... Les gens étaient en danger. Voilà
pourquoi nous nous concentrons sur l'aide militaire et financière.
L'objectif est de trouver des façons de sauver et protéger la popula‐
tion, d'arrêter cette invasion à grande échelle sur le terrain et de
protéger ce que nous avons déjà libéré.

J'espère que le Canada continuera de nous appuyer. Je suis reve‐
nue d'une mission de sensibilisation à Washington il y a quelques
jours. Nous avons essayé de faire comprendre aux gens pourquoi
c'est si important. Nous sommes conscients qu'on ne peut pas né‐
cessairement accorder la même attention au conflit israélo-palesti‐
nien qu'à l'Ukraine, mais nos partenaires de longue date, qui ont les
capacités, doivent porter attention aux deux conflits s'ils visent un
monde sans guerre.

Je m'excuse pour cette déclaration politique, mais ce dont il est
question, ici, c'est de la souffrance de civils, de la protection des en‐
fants et des personnes dans le besoin, pour le moment. Je vous prie
de continuer à soutenir l'Ukraine. Ne passez pas d'un conflit à
l'autre; tout le monde est important, de toute évidence. L'Ukraine
n'est pas seulement une affaire de manchettes. La guerre fait rage
en Ukraine, et cette guerre se terminera. Le combat prendra fin.

[Français]
M. Denis Trudel: Merci beaucoup.

Monsieur Raymond, si j'ai bien compris, certains enfants ukrai‐
niens ont un différent statut. Des enfants sous tutelle, qui ont des
parents, sont pris en Ukraine et envoyés en Russie.

Comment fonctionne le consentement? Doit-on parler de consen‐
tement parental ou d'enlèvement? Dans le cas d'enfants ukrainiens
orphelins, utiliseriez-vous le terme « enlèvement » pour désigner ce
que la Russie fait à ces enfants?

[Traduction]
M. Nathaniel Raymond: Merci. C'est une question essentielle.

Il y a trois scénarios de consentement.

Le premier est l'enlèvement pur et simple. Le cas d'Anna est un
exemple. On s'est servi d'elle à des fins de propagande, avec envi‐
ron 11 ou 12 autres enfants, à l'occasion d'un rassemblement pour le
Jour du défenseur de la patrie, à Moscou. Ces enfants ont été enle‐
vés directement du champ de bataille, après que la mère d'Anna a
été tuée par un obus d'artillerie. C'était ce qu'on peut seulement
qualifier d'enlèvement pur et simple.

Le deuxième scénario est une situation où il y a consentement ou
apparence de consentement. Nous avons vu des formulaires de pro‐
curation que des parents, qui avaient supposément cédé « volontai‐
rement » la garde de leurs enfants, ont été forcés de signer. Sur un
des formulaires de consentement ou de procuration que nous avons
trouvés, l'endroit où devait figurer le nom de la partie émettrice du
formulaire était laissé en blanc, ce qui signifie qu'on ne peut en au‐
cun cas considérer ces formulaires comme significatifs.
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Quant au troisième scénario de consentement, comme nous
l'avons déjà mentionné, les parents sont soumis à des pressions di‐
rectes ou des contraintes. Dans certains cas...
● (1145)

Le président: Pouvez-vous conclure, s'il vous plaît?

Nous avons dépassé le temps imparti. Je vous ai donné plusieurs
secondes.

M. Nathaniel Raymond: Merci.
[Français]

Le président: Merci, monsieur Trudel.
[Traduction]

J'invite maintenant Mme McPherson à prendre la parole, pour
sept minutes.

Mme Heather McPherson (Edmonton Strathcona, NPD):
Merci, monsieur le président.

J'aimerais remercier tous les témoins de leur présence aujourd'‐
hui et de leurs témoignages. C'est éprouvant à entendre, mais je
pense qu'il est primordial d'entreprendre cette étude.

Monsieur le président, j'espère que nous aurons l'occasion d'en‐
tendre la représentante de l'organisme Aide à l'enfance ultérieure‐
ment. J'ai cru comprendre que la témoin était malade aujourd'hui et
qu'elle n'a pas pu se joindre à nous. Sachant qu'Aide à l'enfance est
responsable du rapatriement de près de la moitié des enfants qui au‐
raient été rapatriés, je pense qu'il serait important que nous enten‐
dions son point de vue.

J'ai deux ou trois questions.

Premièrement, j'aimerais approfondir un sujet qui a retenu mon
attention dans les témoignages, à savoir la possible utilisation d'en‐
fants ukrainiens comme soldats contre l'Ukraine. Je pense que le té‐
moignage le plus éloquent à ce sujet est probablement celui de l'In‐
ternational Center for Ukrainian Victory.

Vous pourriez peut-être parler brièvement de ce que nous savons
sur l'utilisation de ces enfants comme enfants soldats, ou même de
la possibilité qu'ils soient utilisés comme enfants soldats.

Mme Olga Aivazovska: Je vous remercie de la question.

Permettez-moi de faire quelques observations.

Faisons une distinction entre les 10 années de guerre continue et
les 20 derniers mois. L'an dernier, j'ai témoigné devant le Comité
lorsque la Russie a organisé de fausses élections dans les territoires
occupés. Vous vous souvenez peut-être que j'avais alors un très im‐
portant message: après ce processus, la Russie mobiliserait des ci‐
vils ukrainiens — des hommes — pour son armée. Cela se poursuit,
mais on parle ici d'hommes adultes dans des territoires occupés qui
sont maintenant officiellement, selon l'interprétation des Russes de
leur propre constitution, sous compétence russe. Ils font ce qu'ils
veulent avec les civils ukrainiens dans les territoires occupés.

Toutefois, la guerre a commencé en 2014. Voilà pourquoi de
nombreux enfants qui se trouvaient en territoire occupé à cette
époque ont été rééduqués pour devenir de soi-disant Russes. Ils ont
la ferme conviction, en tant que civils de ces territoires, de servir
les « Républiques populaires » de Donetsk et de Louhansk. La Rus‐
sie a saisi l'occasion de rééduquer les enfants pour en faire des sol‐
dats prorusses. Maintenant, les Russes les utilisent comme chair à

canon, car la Russie se fout éperdument du nombre d'hommes pos‐
sédant un passeport ukrainien qui sont tués sur le champ de bataille.

Nous parlons de la période allant de 2014 à 2022. La Russie a
soumis des jeunes et des enfants à des programmes de rééducation,
et maintenant ils servent ouvertement. De nombreuses entrevues
menées dans les territoires occupés révèlent qu'il ne reste pratique‐
ment plus d'hommes dans ces territoires. Ces hommes sont envoyés
au combat sans problème. Ces tactiques font donc en sorte que des
hommes ukrainiens sont tués des deux côtés. Depuis une vingtaine
de mois, après l'invasion à grande échelle, nous sommes dans une
nouvelle phase de la guerre. Nous avons déjà recensé six cas d'ado‐
lescents utilisés par l'armée russe. L'un d'entre eux a été tué sur le
champ de bataille. Nous avons un témoignage au sujet de ce jeune.

Il faut couvrir toutes les années — neuf ans de guerre conti‐
nue — et comprendre qu'il s'agit d'un problème à grande échelle
qui a commencé alors que ces jeunes hommes étaient encore des
enfants, lorsque la Russie a occupé les régions de Donetsk et de
Louhansk.

Mme Heather McPherson: Évidemment, l'utilisation d'enfants
soldats est clairement établie comme une caractéristique d'un géno‐
cide. C'est un élément précurseur. C'est quelque chose qui se pro‐
duit lors de la perpétration d'un génocide, ce qui est le cas, comme
nous le savons.

Monsieur Mikheiev, avez-vous quelque chose à ajouter à cela?
Vous avez évoqué l'idée d'un service militaire forcé qui pourrait se
poursuivre, étant donné que ces enfants deviennent des ressortis‐
sants russes contre leur gré.

Pourriez-vous m'en dire plus à ce sujet, s'il vous plaît, monsieur?
● (1150)

M. Andrii Mikheiev: Oui.

En dehors du seul cas officiel et établi d'un mineur s'étant enrôlé
volontairement dans les forces russes et ayant été tué au com‐
bat — il avait 16 ans —, il y a aussi de nombreux cas établis d'ado‐
lescents qui sont heureusement toujours en vie, mais qui sont en‐
traînés dans des programmes militaires.

La Russie n'utilise pas seulement les enfants à titre de soldats di‐
rectement. Nous savons aussi que les autorités russes utilisent les
enfants du territoire occupé à des fins de renseignement. Elles de‐
mandent à des adolescents de patrouiller dans le territoire et de re‐
cueillir des renseignements sur des gens qui ont des liens avec les
forces armées ukrainiennes ou les autorités chargées de l'applica‐
tion de la loi en Ukraine.

Nous savons aussi que de nombreux enfants ukrainiens ont trans‐
mis des données sans le savoir en localisant des objets avec un jeu
mobile développé et lancé par une firme informatique prorusse
contrôlée par les forces spéciales russes. Les enfants ne savaient
pas qu'en jouant à ce jeu et en obtenant des récompenses et de
l'argent virtuels pour avoir téléchargé des photographies de certains
objets, ils fournissaient des données à la Russie pour ses prochaines
attaques de missiles.

La Russie a recours à un large éventail de méthodes pour utiliser
les enfants à des fins militaires. Elles ne se limitent pas aux enfants-
soldats.

Mme Heather McPherson: C'est tout à fait odieux.

Merci beaucoup.
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Monsieur le président, je vous cède la parole.
Le président: Merci, madame McPherson.

Nous passons à la deuxième série de questions.

Nous allons entendre M. Ehsassi, qui dispose de sept minutes.
Allez‑y.

M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Je remercie tous les témoins pour leurs commentaires très utiles
sur ces développements tragiques qui devraient tous nous préoccu‐
per.

J'aimerais commencer avec M. Raymond.

Nous vous remercions grandement pour votre travail. Si vous me
le permettez, j'aimerais tout d'abord vous poser une question au su‐
jet du programme du Conflict Observatory que vous avez évoqué
dans votre déclaration préliminaire. Pourriez-vous nous en dire plus
au sujet de ce programme? Nous nous reconnaissons tous le besoin
de miser sur les technologies pour mieux faire notre travail lorsque
des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanité sont commis.

M. Nathaniel Raymond: Merci.

Le programme du Conflict Observatory est un projet du Bureau
of Conflict and Stabilization Operations du département d'État. Il
s'agit du premier effort à grande échelle visant à aider les cher‐
cheurs indépendants, comme ceux du laboratoire de recherche hu‐
manitaire de Yale, à avoir accès aux données satellites commer‐
ciales requises pour surveiller les événements dans les environne‐
ments non permissifs, comme l'Ukraine. Nous travaillons aussi au
Soudan et nous nous centrons sur les attaques contre les villages du
Darfour, de même que sur l'évaluation des bombes et de la sécurité
humaine à Khartoum et à Omdourman.

Dans le cas de l'Ukraine, le travail des enfants représente une
partie de notre champ d'études. Au départ, notre travail visait à ai‐
der l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe avec
l'évaluation des dommages causés par les bombes dans les hôpitaux
et les écoles, au cours de la première phase de la guerre. Nous
avons ensuite réalisé une évaluation des dommages causés aux in‐
frastructures d'entreposage des récoltes avec le laboratoire national
d'Oak Ridge, au Tennessee, en ayant recours à la vision par ma‐
chine algorithmique, afin de connaître le nombre de silos endom‐
magés.

Nous avons aussi produit des rapports de source ouverte sur les
camps de filtration, sur les cas de torture à Kherson et sur l'octroi
de passeports, dont nous avons parlé plus tôt.

Dans le cas de l'Ukraine, les quantités de données de source ou‐
verte sont très importantes, ce qui est essentiel. Ce sont les égopor‐
traits pris par les autorités locales qui nous ont permis de découvrir
ce qui se passait avec les enfants. Nous avons été en mesure de dé‐
terminer la latitude et la longitude des lieux et avons entrepris une
surveillance satellite. Sans le programme, nous n'aurions pas les
ressources nécessaires pour rapporter ces faits publiquement.
● (1155)

M. Ali Ehsassi: Merci beaucoup.

Vous avez parlé de l'OSCE. Comme vous le savez, vers la fin de
l'année dernière, l'OSCE a publié un rapport sur les enfants dispa‐
rus. Selon ses conclusions, les autorités russes avaient perdu la

trace de ces enfants. À votre avis, est‑ce qu'il s'agit d'un geste déli‐
béré ou de la simple incompétence des autorités russes?

M. Nathaniel Raymond: Nous constatons que la dissimulation
des enfants représente une tactique. C'est évident, et je peux vous
donner de nombreux exemples à cet égard.

Pour certaines cohortes d'enfants, toutefois, nous ne savons pas
s'il y a eu en place un système de comptabilisation dès le départ.
Chaque cohorte est associée à un niveau de comptabilisation diffé‐
rent; parfois, les enfants sont comptabilisés, parfois, ils ne le sont
pas. Ce qui est important ici, c'est qu'en vertu des Conventions de
Genève, la Russie aurait dû inscrire immédiatement ces enfants
dans le système appelé Rétablissement des liens familiaux.

Le défi aujourd'hui consiste à procéder à cette inscription sans la
coopération de la Russie. Nous procédons donc à l'inverse et déter‐
minons l'identité des enfants à l'aide des données de source libre, ce
qui est presque impossible à faire. Nous réalisons certains progrès,
mais c'est comme si on nous demandait de deviner combien de bon‐
bons contient un pot, sans que nous puissions évaluer la grandeur
de ce pot.

M. Ali Ehsassi: J'aimerais que nous passions à vos recomman‐
dations. Vous recommandez qu'Affaires mondiales Canada ait une
personne-ressource affectée à ce dossier. Pourriez-vous nous dire si
d'autres pays ont formé un groupe de travail ou ont adopté une telle
approche?

M. Nathaniel Raymond: Ce que je m'apprête à dire ne reflète
pas nécessairement le point de vue du gouvernement des États-
Unis; il s'agit de mon opinion.

J'étais au Saint-Siège, à Rome, à la fin du mois de septembre, et
j'ai constaté qu'il y avait un grand besoin de coordination des alliés
dans ce dossier. Il n'y a aucune coordination centrale des interven‐
tions des divers pays, et elle serait nécessaire.

Je présente souvent l'analogie de l'accident de voiture. Les chi‐
rurgiens en traumatologie disposent d'une heure critique après un
accident. Nous vivons actuellement cette heure critique, mais elle
tire à sa fin pour les enfants. Ils seront de plus en plus difficiles à
trouver et à rendre à leur famille.

J'ai travaillé à l'identification des enfants au Guatemala. Ce tra‐
vail a pris plusieurs décennies. Il a fallu avoir recours à l'ADN et
certains parents étaient déjà morts au moment où nous avions re‐
trouvé leurs enfants. Je ne veux pas que ce scénario se reproduise,
mais à l'heure actuelle, étant donné l'absence d'une coordination
proactive et de l'élargissement de la portée des quatre missions... Il
y a une mission de libération des otages, une mission d'application
de la loi, une mission de soutien psychosocial et une mission
d'identification des personnes disparues.

Ces missions sont toutes très difficiles. Selon les chiffres les plus
modestes, le nombre de personnes disparues à identifier est 10 fois
plus important que celui du 11 septembre.

M. Ali Ehsassi: J'espère que les divers pays adopteront l'ap‐
proche que vous avez en tête, mais est‑ce que d'autres pays l'ont dé‐
jà fait?

M. Nathaniel Raymond: À ma connaissance, il n'y a aucune co‐
ordination centralisée à l'heure actuelle.

M. Ali Ehsassi: Pourriez-vous nous expliquer le processus de
consentement qui est utilisé? Je suppose que bon nombre des
consentements ont été donnés à la Russie sous l'effet de la
contrainte. Pourriez-vous nous parler de cet enjeu?



31 octobre 2023 SDIR-37 9

M. Nathaniel Raymond: La question du consentement a trait
aux camps. Il est obtenu sous l'effet de la contrainte, par l'entremise
de formulaires de procuration qui ne sont pas exécutés de manière
appropriée.

Dans le cas des enfants-soldats et de la filtration, aucun consen‐
tement n'a été obtenu.

Le président: Merci, monsieur Ehsassi.

J'invite maintenant M. Genuis à prendre la parole. Vous disposez
de sept minutes. Allez‑y.

M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.

Ma question s'adresse aux représentants de l'International Center
for Ukrainian Victory. Pourriez-vous nous décrire plus en détail le
mécanisme de coercition des parents? J'ai lu que dans certains cas,
on disait aux parents que le camp durait une semaine, alors que les
enfants ne leur étaient jamais rendus. Dans d'autres cas, les parents
sont contraints de diverses manières.

Quels sont les mécanismes utilisés pour contraindre les parents?
● (1200)

M. Andrii Mikheiev: Excusez-moi. Vous parlez de la coercition
par les occupants russes?

M. Garnett Genuis: Exactement. Les parents sont contraints
d'accepter des mesures qu'ils croient temporaires, mais ne revoient
plus leurs enfants par la suite.

M. Andrii Mikheiev: Au départ, lorsque les enfants et leurs pa‐
rents ont été déportés vers le territoire de la Fédération de Russie,
on leur a dit qu'ils n'avaient pas d'autre choix. Il est très important
de comprendre une chose: même si les organisations internatio‐
nales — notamment les autorités des Nations unies — ont offert
d'autres couloirs aux enfants ukrainiens et à leurs parents, les occu‐
pants russes les ont empêchés de les utiliser et ont insisté sur le fait
qu'il s'agissait de la seule façon de les sauver, eux et leurs enfants,
de la guerre et de la mort. Bien sûr, il était très difficile pour ces
parents de ne pas accepter ces arguments pour sauver la vie de leurs
enfants.

Après qu'ils ont été déportés vers les territoires russes, ils sont
tous passés par le processus de filtration obligatoire, qui ne s'est pas
bien passé pour les parents: nombre d'entre eux ont été arrêtés.
Dans ces cas‑là, les enfants ont été séparés de leurs parents. Cer‐
tains enfants ont aussi été forcés de rester dans les territoires russes
alors que leurs parents avaient le droit de partir; il n'y avait donc
aucun moyen pour ces parents d'être réunis avec leurs enfants dans
l'immédiat.

Pour ce qui est des conditions relatives à l'évacuation, il est im‐
portant de souligner que, selon ses obligations en vertu de la
Convention de Genève et du Protocole additionnel 1, l'État occu‐
pant ne doit pas évacuer la population, à moins qu'il n'y ait aucune
autre possibilité. Dans le cas présent, il y avait de nombreuses
autres possibilités pour évacuer les enfants et leurs parents, les or‐
phelins et les enfants privés de prise en charge parentale vers un
territoire contrôlé par l'Ukraine. La Russie n'a donc pas respecté ses
obligations...

M. Garnett Genuis: Merci.
M. Andrii Mikheiev: ... et n'a pas procédé à une évacuation lé‐

gitime.

Merci.

M. Garnett Genuis: Merci.

Je veux être certain de bien comprendre. Il y a des cas où les en‐
fants sont pris sur le champ de bataille ou dans les orphelinats, sans
qu'il y ait consentement parental, et il y a des cas de coercition ex‐
trême, où la Russie envahit l'Ukraine, bombarde les civils sans dis‐
cernement, leur refuse l'accès aux couloirs humanitaires puis dit
aux parents qu'ils n'ont d'autre choix que de leur donner leurs en‐
fants, sinon ils seront tués, et les envoie en Russie. C'est de cette
façon que la Russie applique sa politique. Est‑ce une bonne façon
de résumer la situation?

Mme Olga Aivazovska: Oui, et j'ajouterais quelques options,
parce que la politique de la Russie n'a pas qu'un seul visage.

Bon nombre de personnes souffrent dans les territoires occupés
parce que les adultes et les familles savent que s'ils ne donnent pas
la chance à leurs enfants de s'enrôler dans le système d'éducation
très agressif de la Russie... Selon ce que nous avons entendu, l'ad‐
ministration russe disait que si les enfants ne s'enrôlaient pas, ils se‐
raient adoptés par d'autres familles. Les parents qui sont toujours
avec leurs enfants dans les territoires occupés et contrôlés par le
gouvernement russe en seront séparés s'ils n'acceptent pas de les
envoyer dans les écoles russes, où l'on enseigne la propagande
russe, donc c'est...

● (1205)

M. Garnett Genuis: La menace de l'enlèvement est utilisée de
manière explicite à titre d'outil pour intimider les gens et les obliger
à se conformer aux exigences des occupants.

Mme Olga Aivazovska: Oui, à titre de sanctions. La séparation
des familles est une sanction contre les parents qui refusent de don‐
ner leurs enfants au système d'éducation russe.

M. Garnett Genuis: Je devrai peut-être y revenir parce qu'il ne
me reste qu'une minute, mais je voulais comprendre le discours
russe et la propagande à laquelle on avait recours. J'ai vu que l'ar‐
chitecte de cette politique, Mme Lvova-Belova, avait elle-même
adopté 18 enfants. Vous avez parlé des gens qui se prenaient en
photo.

Qu'est‑ce que la Russie tente de nous faire croire en faisant cela?

M. Andrii Mikheiev: J'aimerais faire un commentaire, si vous
me le permettez. Je ne dirais pas que les autorités russes menacent
de tuer les enfants si les parents ne les donnent pas. Ce ne serait pas
juste de faire une telle affirmation. Elles leur disent simplement
qu'il y a un grand risque que leurs enfants meurent en raison de la
guerre et des missiles, s'ils ne sont pas relocalisés par l'entremise
des couloirs.

Pour ce qui est de votre deuxième question au sujet de Maria
Lvova-Belova et de la politique, je crois que la Russie veut faire
croire qu'elle sauve les enfants ukrainiens de la guerre. Elle sauve
les enfants ukrainiens de...

Le président: Pouvez-vous conclure, s'il vous plaît?

M. Andrii Mikheiev: Pardon?

Le président: Vous n'avez plus de temps. Je vais vous laisser
quelques secondes pour conclure, s'il vous plaît.

M. Andrii Mikheiev: Oui, merci.
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La Russie dit qu'elle sauve les enfants ukrainiens et que sa délé‐
gation est légitime en vertu du droit international.

Le président: Merci.
[Français]

J'invite maintenant M. Denis Trudel à prendre la parole pour cinq
minutes.

M. Denis Trudel: Merci, monsieur le président.

Monsieur Raymond, tantôt, vous avez parlé d'enfants enlevés sur
le champ de bataille. J'imagine qu'on ne retrouve jamais la trace de
ces enfants.

D'une part, sait-on où ils sont et dans quel état ils sont détenus?
D'autre part, y a-t-il des enfants enlevés de force? D'après les diffé‐
rentes techniques dont on entend parler, il y a la menace d'adoption
en Russie et la signature de force de consentements ou de formu‐
laires. Y a-t-il des cas d'enfants revenus vers leurs parents? Que
sait-on de l'état psychologique de ces enfants?
[Traduction]

M. Nathaniel Raymond: Il est important de préciser que les
300 enfants qui ont été rendus à l'Ukraine jusqu'à maintenant, en
partie grâce aux efforts de Save Ukraine, sont presque tous issus
des camps.

À notre connaissance, les enfants qui se trouvaient dans des insti‐
tutions publiques ukrainiennes n'ont pas été rendus. Les enfants
victimes de la filtration ou pris sur le champ de bataille non plus. À
l'heure actuelle, les enfants qui ont été rendus proviennent presque
uniquement du système de camps.

C'est un élément important, parce que cela signifie que nous
n'avons pas de dénominateurs pour les troisième et quatrième
groupes, les enfants victimes de la filtration et ceux pris sur le
champ de bataille; nous n'en connaissons pas le nombre. Dans les
conditions actuelles, il est presque impossible de déterminer si ces
enfants manquent à l'appel parce qu'ils sont morts ou parce qu'ils
sont détenus en Russie.

Nous n'en savons que très peu sur les enfants qui font partie du
système d'adoption de la Russie; nous travaillons sur le dossier afin
d'en faire rapport publiquement le plus rapidement possible.
[Français]

M. Denis Trudel: Vous avez parlé de camps. Pouvez-vous nous
dire ce que sont ces camps et dans quelles conditions les enfants y
sont détenus?
● (1210)

[Traduction]
M. Nathaniel Raymond: Comme l'ont fait valoir nos collègues,

le système de camps remonte à l'époque de Staline et des camps de
pionniers de l'Union soviétique.

L'une des installations de la Crimée, le camp Artek, a été
construite par Staline. Les autres installations, comme celles de
Moscou, sont souvent appelées des centres familiaux. Certains ont
une thématique. L'un d'eux est un camp musical. Il y a aussi un
camp d'informatique. Ils diffèrent selon les groupes d'âge, et leurs
conditions diffèrent également.

Comme seulement 300 enfants ont été rendus à l'Ukraine, cela ne
nous donne pas une bonne idée des conditions à l'intérieur des
camps. Tout ce que nous avons, ce sont les déclarations des Russes,

leurs photos et leurs vidéos, qu'ils publient sur les sites Web. Il faut
que le Comité international de la Croix-Rouge et que les Nations
unies aient accès à ces camps pour savoir exactement dans quelles
conditions sont gardés les enfants. Pour le moment, nous ne le sa‐
vons pas.
[Français]

M. Denis Trudel: J'aimerais vous poser une question à tous les
trois.

Considérez-vous que tout ce dont vous nous parlez aujourd'hui
constitue des crimes de guerre? Iriez-vous même jusqu'à dire que le
fait que la Russie enlève des enfants un peu partout sur le territoire
de l'Ukraine pour les convertir, sans qu'on sache dans quel état ils
sont, est un crime contre l'humanité?
[Traduction]

M. Nathaniel Raymond: Oui.
[Français]

M. Denis Trudel: Madame Aivazovska, qu'en pensez-vous?
[Traduction]

Mme Olga Aivazovska: Oui. Je suis tout à fait d'accord. C'est
un crime contre l'humanité, mais nous avons besoin de preuves de
ce génocide.
[Français]

M. Denis Trudel: Monsieur Mikheiev, qu'en pensez-vous?
[Traduction]

M. Andrii Mikheiev: Excusez-moi, j'ai été déconnecté. Pour‐
riez-vous répéter la question?
[Français]

M. Denis Trudel: Ma question portait sur tout ce qu'on a enten‐
du ce matin et sur les 6 000 enfants enlevés, d'une façon ou d'une
autre, par la Russie sur les champs de bataille de la guerre en
Ukraine.

Considérez-vous que c'est un crime contre l'humanité?
[Traduction]

M. Andrii Mikheiev: En fait, nous ne sommes pas ici en tant
que procureurs et juges pour établir de quel genre de crime il s'agit,
mais pour moi, ce sont manifestement des crimes de guerre tels
qu'on les décrit aux termes de l'article 8 du Statut de Rome. Pour
que ces actions soient considérées comme des crimes contre l'hu‐
manité, leur nature généralisée et systématique doit être établie par
les autorités chargées de l'application de la loi et par le tribunal.

En ce qui me concerne, la déportation d'enfants ukrainiens res‐
semble davantage au crime de génocide tel qu'il est défini par la
Convention sur le génocide de 1948 et par l'article 6 du Statut de
Rome. Bien que ces enfants n'aient pas été physiquement ou biolo‐
giquement anéantis ou tués, la déportation forcée d'enfants d'un
groupe vers un autre est considérée comme un génocide, car elle
prive le groupe lésé de toute chance de survie et d'existence ulté‐
rieure. Selon les tribunaux...

Le président: Merci, monsieur Mikheiev. Je suis désolé de vous
interrompre, mais je vous ai déjà accordé une minute supplémen‐
taire.
[Français]

M. Denis Trudel: Je vous remercie.
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[Traduction]
Le président: Je voudrais inviter Mme McPherson à prendre la

parole pour cinq minutes.
Mme Heather McPherson: Merci beaucoup, monsieur le pré‐

sident.

Encore une fois, je remercie les témoins de leur présence et de
leurs témoignages.

Je vais poser des questions sur certaines des solutions qui pour‐
raient fonctionner et qui ont fonctionné pour les 300.

Je comprends ce que vous avez dit, monsieur Raymond, lorsque
vous avez expliqué que ces enfants étaient ceux qui se trouvaient
dans des camps et non pas ceux qui faisaient partie du programme
d'adoption. D'après ce que j'ai compris, le fait de travailler avec les
organisations de la société civile qui œuvrent au rapatriement des
enfants — y compris celles qui sont basées dans la Fédération de
Russie — est l'un des meilleurs moyens de s'assurer que cela se
produise. Pourriez-vous nous en parler? Quelle est la meilleure fa‐
çon pour nous de soutenir ce processus? S'agit‑il de financer ces or‐
ganisations de la société civile et de les aider à nouer des relations?
● (1215)

M. Nathaniel Raymond: Il est important de dire que, malheu‐
reusement, le nombre d'enfants qui reviennent semble diminuer de
façon significative. En fait, ces dernières semaines, nous n'avons vu
aucun enfant revenir des camps ou d'ailleurs.

Je pense qu'il y a deux grands aspects sur lesquels il faut interve‐
nir. Il faut dans un premier temps soutenir les organisations de la
société civile. Sauf que ce qui doit être notre principal point de fo‐
calisation, c'est d'exercer une pression directe sur le président Pou‐
tine et sur la Russie pour qu'ils mettent en place une politique d'en‐
registrement et une politique de retour conformes aux conventions
de Genève. Comme l'a déclaré le Vatican et Maria Lvova-Belova, il
y a eu des contacts entre le Vatican et la Russie pour négocier le re‐
tour d'enfants. Ce processus doit être organisé, et il doit être soute‐
nu par l'ensemble de la communauté des nations, y compris le
Canada.

Mme Heather McPherson : J'ai du mal à accepter cette idée,
car il ne semble pas que Poutine réagisse très bien à la pression di‐
recte. En fait, Save Ukraine nous a dit que la russification des en‐
fants ukrainiens s'est intensifiée depuis que la Cour pénale interna‐
tionale a lancé ses mandats d'arrêt. Je crains que le Canada n'ait pas
la capacité d'exercer cette pression directe et je crois que la Fédéra‐
tion de Russie est imperméable à ce genre de pression. J'aimerais
entendre d'autres points de vue à ce sujet.

Vous avez parlé de travailler avec les organisations de la société
civile. Est‑ce que le fait de travailler avec les organisations de la so‐
ciété civile de la Fédération de Russie est une bonne idée, ou de‐
vrait‑on s'abstenir de le faire?

M. Nathaniel Raymond: Pour le moment, l'apport des organisa‐
tions de la société civile semble être allé aussi loin que possible. En
ce qui concerne la collaboration avec les organisations de la société
civile russes, pour être très clair, que ceux avec qui vous travaillez
soient appelés organisation de la société civile ou non, vous tra‐
vaillez toujours avec le gouvernement russe.

Je pense qu'il est important que nous comprenions qu'il n'y a pas
de solution miracle. Nous sommes dans une situation où nos op‐
tions sont limitées, mais l'unité concertée de la communauté inter‐

nationale est essentielle. J'aimerais avoir quelque chose de mieux à
vous dire.

Mme Heather McPherson: Je vois que nos autres témoins
veulent intervenir. Allez‑y, je vous prie.

Mme Olga Aivazovska: Merci beaucoup de cette question
d'ordre pratique. Je n'ai pas de réponse idéale à vous donner, mais
cela fait appel à un ensemble de mesures.

Tout d'abord, le Canada peut continuer à aider à développer la
capacité de documentation préliminaire centrale et d'enquête sur les
crimes d'agression. À plus long terme, nous devrons nous battre
pour la cause de ces enfants lorsque viendra le temps de punir la
Russie. Les hommes politiques haut placés de Russie doivent savoir
qu'ils sont suivis sur le plan politique et juridique. Le Canada pour‐
rait investir plus de ressources dans le domaine du renseignement
pour faciliter ce suivi. Cela sera très utile en amont.

Nous ne devrions donc pas nous concentrer sur les organisations
de la société civile. Je suis tout à fait d'accord avec la position selon
laquelle aucune des organisations de la société civile russes n'est in‐
dépendante, parce qu'elles sont toutes soumises à la loi sur les
agents étrangers et qu'elles font toutes l'objet d'une surveillance.
Alors, chose certaine, je ne peux faire confiance à quelque organi‐
sation de la société civile russe que ce soit.

Les témoins oculaires qui ont fui la Russie sont passés par la
frontière estonienne. À ma connaissance, il n'y a qu'un seul enquê‐
teur en Estonie qui travaille quotidiennement sur les crimes de
guerre. Ils interrogent des personnes qui pourraient être des témoins
oculaires pour nous tous, mais ces témoins potentiels ont peur d'être
perçus comme des collaborateurs ou d'être déshonorés, parce que
s'ils sont restés en Russie pour une courte période, ils auront cette
image d'être prorusses.

Nous avons besoin de soutien pour ces régions limitrophes des
frontières russes. Nous devons être en mesure d'entendre tous les
témoins oculaires et tous ceux qui ont déjà quitté les territoires
russes, et de recueillir les témoignages de ces gens. Nous devrons
développer la confiance entre ces témoins et les organes chargés de
l'application de la loi dans les territoires situés à proximité de la
Russie.

Troisièmement, outre le tribunal international chargé de pour‐
suivre les actes d’agression, qui a déjà commencé ses travaux, et les
témoins oculaires, nous devons utiliser le renseignement. Le rensei‐
gnement de sources ouvertes et certains autres outils sont très avan‐
cés, et vous pouvez aussi aller chercher la collaboration de per‐
sonnes en territoire russe. Beaucoup d'entre elles utilisent encore
des téléphones portables et des cartes. Si elles les utilisent, ne se‐
rait‑ce que de temps en temps, nous pouvons les retracer.

Nombre d'entre elles pourraient témoigner auprès des autorités
ukrainiennes, mais avant tout, il faut leur permettre de le faire au‐
près de nos partenaires étrangers, car elles craignent parfois,
comme je l'ai déjà dit, d'être accusées de collaboration aux termes
des lois ukrainiennes. Nous devons être conscients que ces per‐
sonnes sont aussi des victimes. Elles doivent témoigner pour que la
vérité soit étalée au grand jour et que justice soit faite.

● (1220)

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup.

Le président: Merci, madame McPherson.
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J'invite maintenant Mme Damoff à prendre la parole pour cinq
minutes.

Mme Pam Damoff: Merci, monsieur le président.

Merci à tous nos témoins d'être ici aujourd'hui. Je trouve ce té‐
moignage absolument déchirant et vraiment difficile à écouter.

Pensez-vous que les Canadiens sont conscients de ce qui arrive à
ces enfants? Si ce n'est pas le cas, comment pouvons-nous les sen‐
sibiliser à ce qui se passe, en dehors de l'audience d'aujourd'hui?

Je commencerais peut-être par M. Raymond.
M. Nathaniel Raymond: Je repense à l'incroyable effort de

communication publique que le gouvernement canadien a piloté
dans le cadre du processus d'Ottawa qui a conduit à l'interdiction
des mines terrestres antipersonnel. Il y a de nombreuses années, j'ai
pris la parole à l'Université de Dalhousie et j'ai été impressionné par
l'ampleur des connaissances et de l'engagement des étudiants et des
adultes à cet égard, et je sais que cela était attribuable au travail
d'Affaires mondiales Canada et d'autres intervenants.

Je pense qu'une campagne publique similaire est nécessaire ici
aussi, et j'aimerais assurément que les États-Unis fassent la même
chose que ce que je crois le Canada est en mesure de faire en la ma‐
tière. Ce qu'il est vraiment important de communiquer au public,
c'est que cette question concerne le statut spécial protégé qui est ac‐
cordé aux enfants en temps de guerre. Si nous ne parvenons pas à
rapatrier ces enfants en Ukraine, ou si nous les réintégrons de la
mauvaise manière, c'est‑à‑dire dans le cadre d'un échange d'otages,
nous dégraderons à jamais le pouvoir de ce statut spécial protégé.

C'est ce qui est en jeu ici. Il ne s'agit pas seulement des enfants
ukrainiens, mais de tous les enfants coincés dans une guerre. Nous
pourrions nous tromper et créer un précédent en utilisant les enfants
comme des jetons dans une dangereuse partie de poker. Le public
doit comprendre cela, et il ne faut pas que ça se produise.

Mme Pam Damoff: Merci.

Ma prochaine question s'adresse aux deux groupes de témoins.

En parcourant les travaux du général Roméo Dallaire, j'ai lu des
articles sur les enfants-soldats et j'ai appris que la réintégration de
ces enfants n'est pas toujours facile. Ils ont été littéralement endoc‐
trinés dans un mode de vie et de pensée différent.

Je m'interroge. Je sais qu'il n'y a que 300 enfants qui sont sortis
des camps jusqu'ici, mais devrait‑on envisager un soutien financier
et des programmes pour aider ces enfants à leur retour?

M. Nathaniel Raymond: Les problèmes psychosociaux engen‐
drés dans ce conflit vont durer des années, voire des décennies. Je
m'en remets à mes collègues ukrainiens, qui savent mieux que moi
de quoi il retourne.

Il y a un défi en matière d'identité et un défi sur le plan de la ré‐
intégration et du soutien psychosocial. C'est en coordonnant main‐
tenant les dons de la communauté internationale que nous pourrons
garantir la réussite à long terme. J'ai vu cet aspect des choses aller
tout de travers dans de nombreux autres conflits.

Vous avez raison de dire que nous devons dès maintenant tra‐
vailler sur la coordination de cet aspect des choses et nous focaliser
sur les problèmes de réintégration et les aspects psychosociaux de
ce conflit. Je vais néanmoins m'en remettre à ma collègue.

Mme Olga Aivazovska: Je suis entièrement d'accord avec le
premier intervenant. J'ajouterais que nous n'avons pas beaucoup de

temps, mais que nous pouvons commencer tout de suite parce que
nous avons déjà des études de cas sur ceux qui sont retournés en
Ukraine après avoir passé une courte période en Russie.

En même temps, nous n'inventons rien lorsque nous parlons de la
prise de conscience, du soutien psychologique et du rétablissement
mental qui doivent être développés sous la forme d'un vaste pro‐
gramme pour les Ukrainiens. Nous devons en effet comprendre que
les enfants qui ont été kidnappés ou déplacés en Russie reviendront
lorsqu'ils seront plus ou moins adultes. Nous devons développer ce
programme pour tout le monde en Ukraine, mais en nous concen‐
trant sur ceux qui sont déjà rentrés au pays, parce que nous avons
accès à ceux qui ont été, dans les faits, des victimes, et qui ont été
ciblés par ces agressions à ce stade‑ci de l'histoire.

À mon avis, nous devons mettre l'accent sur le programme qui
sera élaboré pour tous les Ukrainiens, car le processus de réintégra‐
tion sera très difficile. J'ai déjà mentionné ceux qui étaient des en‐
fants en 2014. Ils ont été réintégrés dans un paysage culturel et édu‐
cationnel russe, et nous devons comprendre qu'il s'agit déjà de gé‐
nérations et pas seulement d'enfants qui ont passé une demi-année
en Russie ou dans les territoires contrôlés par la Russie.
● (1225)

Mme Pam Damoff: Merci beaucoup, monsieur le président.
Le président: Merci.

J'invite maintenant M. Genuis à prendre la parole pour cinq mi‐
nutes.

Allez‑y, je vous prie.
M. Garnett Genuis: Merci, monsieur le président.

J'ai quelques questions qui s'adressent plus particulièrement à
l'International Center for Ukrainian Victory.

Tout d'abord, M. Raymond nous a fait des recommandations très
précises sur ce qu'il attendait du gouvernement du Canada et de la
communauté internationale. Avez-vous des recommandations simi‐
laires dont vous aimeriez nous faire part?

M. Andrii Mikheiev: J'aimerais répondre à cette question.

Malgré les efforts déployés pour faciliter le retour des enfants et
la réunification des familles, je pense qu'il est très important de
contribuer à l'établissement des responsabilités et à la poursuite en
justice de tous les auteurs de ces crimes.

Tout d'abord, comme ma collègue l'a dit, il est essentiel que le
Canada et tous les autres États recueillent toutes les déclarations de
crime des victimes ukrainiennes qu'ils ont accueillies, et qu'ils
transmettent ensuite ces renseignements aux autorités ukrainiennes
chargées de l'application de la loi.

Il est également très important de contribuer à la collecte de
preuves sur ces crimes et à la présentation d'arguments bien étoffés
sur la déportation d'enfants à titre de crime de guerre et de crime de
génocide.

Il est également très important de plaider en faveur de la création
rapide d'un tribunal spécialisé sur les agressions, car l'agression mi‐
litaire russe est la principale source de tous les autres crimes inter‐
nationaux qui se produisent actuellement, y compris le crime de dé‐
portation d'enfants.

Tels sont les autres recommandations et les autres souhaits que
nous formulons à l'intention du gouvernement canadien.
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Je vous remercie.
Mme Olga Aivazovska: Puis‑je ajouter quelque chose?
M. Garnett Genuis: Oui, je vous en prie.
Mme Olga Aivazovska: Une petite recommandation concerne

les journalistes d'enquête, qui sont très utiles. Nous savons qu'ils
ont fait beaucoup dans le passé à propos de différentes crises et
d'autres affaires qui se sont produites en Ukraine et en Russie.

Soutenons ces journalistes d'enquête plutôt que les organisations
de la société civile basées en Russie. Ils nous ont déjà fourni des
renseignements très importants sur l'agression russe et la guerre
contre l'Ukraine.

Une dernière petite observation: l'équipe d'enquête mixte qui en‐
quête sur les crimes de guerre commis par différents États doit être
plus ouverte à la société civile et prendre ce que la société civile a
déjà collecté comme données, comme entretiens préliminaires, et
elle doit mettre ces renseignements dans un texte officiel, parce que
nous vivons dans un monde parallèle, et que ce n'est pas utile pour
la justice future.

M. Garnett Genuis: Merci.

Si vous avez d'autres choses à nous dire, si vous avez d'autres re‐
commandations à nous faire ou si vous avez des noms à nous don‐
ner de personnes qui devraient être soumises à des sanctions ou te‐
nues de rendre des comptes, je sais que le Comité sera heureux d'en
prendre connaissance. Vous pouvez le faire par écrit.

Je dois préciser à l'intention des parties prenantes ou d'autres per‐
sonnes qui nous regardent que le site Web du Comité dispose d'un
portail où l'on peut téléverser des mémoires écrits. C'est une invita‐
tion à tout organisme qui aurait des noms de personnes à nous don‐
ner ou des recommandations particulières à nous faire.

Par ailleurs, j'ai une observation à formuler et je vous invite à y
réagir.

Ici, au Canada, j'entends parfois des personnes dire qu'elles
pensent que l'Ukraine devrait accepter une perte de territoire afin
d'obtenir un cessez‑le‑feu temporaire ou d'essayer d'instaurer la
paix. Votre témoignage souligne pour moi l'importance de la vic‐
toire ukrainienne, car il ne s'agit pas seulement de savoir où se
trouve la frontière. Il s'agit aussi de savoir à quels crimes horribles
les gens seront soumis s'ils restent sous occupation.

Pour moi, ce témoignage souligne à gros traits et explique l'in‐
tense détermination qu'ont les Ukrainiens de restaurer leur intégrité
territoriale et de faire ainsi en sorte que leurs enfants et leurs fa‐
milles n'aient plus à subir ces violences horribles.

Je me demande s'il y a des choses que vous souhaitez dire sur la
façon dont cet aspect des choses contribue à la détermination qu'ont
les Ukrainiens de sortir victorieux de ce conflit.
● (1230)

Le président: Veuillez répondre rapidement, car le temps presse.
Mme Olga Aivazovska: Nous disposons de documents analy‐

tiques spéciaux qui brossent un scénario de fin de guerre. Selon ce
scénario, il n'y a aucune possibilité de parvenir à une paix durable
par la voie diplomatique ou politique. La Russie a connu 50 guerres
en 200 ans, et parfois les résultats de ces guerres n'ont eu qu'un seul
effet: savoir quand la prochaine guerre allait commencer.

D'après les sondages que nous avons effectués en Ukraine pen‐
dant l'été, il y a trois choses qui ne sont pas négociables pour les

Ukrainiens. Il y a tout d'abord la réintégration. Ensuite, il y a l'inté‐
gration à l'OTAN. Enfin, il y a la question des territoires.

Pour les Ukrainiens, les territoires ne sont pas synonymes de
terres. Il s'agit des personnes qui habitent ces territoires occupés
sans aucune instance potentielle pour défendre leurs droits, sans la
présence de l'Ukraine et sans que cette dernière ne puisse y exercer
son propre pouvoir.

C'est pourquoi la question des territoires ne résoudra aucun pro‐
blème. J'ai participé pendant deux ans à un processus de médiation
en tant que négociatrice pour la partie ukrainienne. C'est quelque
chose que j'ai pu faire en raison de ma capacité électorale et de mon
expertise en la matière. Croyez-moi, si certains territoires sont don‐
nés à la Russie, cela ne résoudra aucun problème, car ces territoires
seront utilisés ultérieurement comme base militaire pour de nou‐
velles activités et de nouvelles agressions contre une autre partie de
l'Ukraine ou contre des États voisins. Bien sûr, cette décision res‐
semble à une solution, mais elle a toujours échoué. Nous avons déjà
sacrifié des centaines de milliers de soldats ukrainiens pour libérer
les territoires que la Russie occupait le 24 février...

Le président: Merci; votre temps est écoulé. Vous avez eu plus
d'une minute pour répondre. Je vous remercie.

[Français]

J'invite maintenant M. Trudel à prendre la parole pendant cinq
minutes.

M. Denis Trudel: Monsieur Raymond, parlons de responsabilité.

Plusieurs dizaines de fonctionnaires russes aux paliers fédéral,
régionaux et locaux sont directement impliqués dans le fonctionne‐
ment et la justification politique du programme de camps pour en‐
fants. Je crois que cela est mentionné dans votre rapport.

On y mentionne aussi qu'au moins 12 de ces fonctionnaires ne fi‐
guraient sur aucune liste de sanctions américaines ou internatio‐
nales en date de février 2023, donc au début de cette année.

J'ai trois questions à vous poser l'une après l'autre, puisque je
n'aurai pas suffisamment de temps pour les poser une par une.

Dans le programme de camps pour enfants, quelle est l'impor‐
tance du rôle des fonctionnaires qui ne sont pas sanctionnés? Les
sanctions auraient-elles véritablement un effet?

Dans quelle mesure les sanctions existantes influent-elles sur le
fonctionnement du programme? Sur le plan international, le fait de
sanctionner certains fonctionnaires a-t-il une incidence sur le pro‐
gramme?

Enfin, combien de responsables identifiés et impliqués dans le
programme des camps pour enfants font actuellement l'objet de
sanctions de la part du Canada? Le Canada pourrait-il en faire plus
à cet égard? Ces sanctions pourraient-elles avoir un impact sur le
programme?

[Traduction]

M. Nathaniel Raymond: Je vais répondre rapidement dans
l'ordre inverse.
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En ce qui concerne votre dernière question — la troisième —,
j'ignore qui le Canada a sanctionné, mais nous fournirons au Comi‐
té l'ensemble des documents que nous avons remis au département
du Commerce et au département du Trésor des États-Unis. Nous
travaillerons avec vous pour nous assurer que les sanctions sont co‐
hérentes de notre côté par rapport à l'information que nous avons
fournie au gouvernement américain.

En ce qui a trait à votre deuxième question, il est essentiel de vi‐
ser les cadres intermédiaires. Parlons de sanctions, mais aussi de
mises en accusation. À l'heure actuelle, ceux qui se trouvent au
sommet de la chaîne alimentaire ont été inculpés, mais il est crucial
de s'attaquer au palier intermédiaire de l'opération. À mon avis, ce
qu'il faut montrer à ceux qui dirigent le programme au niveau local,
c'est qu'ils vont subir des conséquences à l'échelle internationale.
Ce sont eux qui sont le moins à l'abri de l'effet des sanctions et des
mises en accusation. Je pense qu'il est essentiel que nous descen‐
dions plus bas dans la chaîne alimentaire et que nous imposions des
sanctions aux échelons inférieurs.
● (1235)

[Français]
M. Denis Trudel: Quelles mesures le Canada pourrait-il prendre

pour avoir un effet positif? À votre avis, il faudrait faire en sorte
que les fonctionnaires au niveau local soient mis au courant des
sanctions qui pourraient leur être imposées. Comment nous, en tant
que pays, pouvons‑nous intervenir? Atteindre des fonctionnaires au
niveau local me semble difficile sur le plan international, mais
est‑ce possible? Le Canada peut-il avoir une quelconque influence?
[Traduction]

M. Nathaniel Raymond: Nous avons traduit une conversation
que Maria Lvova‑Belova a eue avec des représentants locaux dans
une vidéo où elle disait: « Ne vous inquiétez pas des sanctions. Ils
ne savent même pas épeler votre nom. »

Je raconte cette histoire parce que Maria Lvova‑Belova a dû
communiquer avec ceux qui étaient plus loin dans la chaîne pour
apaiser leurs craintes de s'exposer à des conséquences juridiques ou
internationales. Il est important de montrer à ceux qui cherchaient
du réconfort auprès de Maria Lvova‑Belova que nous savons qui ils
sont, qu'ils ne pourront pas envoyer leurs enfants à l'école à l'étran‐
ger, qu'ils ne pourront pas ouvrir un compte bancaire ni, à tout le
moins, obtenir un visa et que, dans certains cas, ils seront inculpés.

Disons que cela ne fonctionne pas. Eh bien, nous devons quand
même essayer.
[Français]

M. Denis Trudel: Avez-vous des exemples de pays plus proac‐
tifs que le Canada en ce qui a trait aux sanctions de ce programme?
Pouvez-vous donner des exemples de pays, desquels nous pour‐
rions nous inspirer, qui mettent de la pression sur la Russie et ses
fonctionnaires et qui ont une incidence directe sur le programme?
[Traduction]

M. Nathaniel Raymond: Je ne peux pas évaluer le régime de
sanctions du Canada à cet égard. Les États-Unis et l'Union euro‐
péenne ont des régimes de sanctions semblables qui visent les
mêmes personnes. Ils ont agi assez rapidement, après la publication
de notre rapport, en suivant la liste des personnes qui figurent dans
notre organigramme de la chaîne de commandement.

Je crois que c'est la raison pour laquelle la coordination interna‐
tionale est si importante. C'est pour ce genre de situations qu'il faut

un régime de sanctions commun. À l'heure actuelle, il n'y en a pas.
On trouve quelques chevauchements, mais ce n'est pas une straté‐
gie.

[Français]
M. Denis Trudel: Merci.
Le président: Merci, monsieur Trudel.

[Traduction]

J'invite maintenant Mme McPherson à prendre la parole pour
cinq minutes, s'il vous plaît.

Mme Heather McPherson: Merci, monsieur le président.

La conversation sur les sanctions m'intéresse beaucoup. Je dirais
que le Canada n'est pas très efficace quand vient le temps d'appli‐
quer ses sanctions. Nous sommes très bons pour inscrire des gens
sur la liste, mais nous avons du mal à appliquer les sanctions. Le
gouvernement a également proposé une série de sanctions concer‐
nant la saisie de biens — une mesure qui pourrait s'avérer utile si
elle devait se concrétiser — pour les cadres intermédiaires dont
vous parliez, monsieur Raymond.

J'aimerais vous poser une autre question au sujet de votre témoi‐
gnage. Vous avez parlé de mises en accusation. Vous aimeriez donc
que la Cour pénale internationale délivre d'autres mandats d'arresta‐
tion contre certaines de ces personnes aux échelons intermédiaires.
Est‑ce bien ce que vous demandez?

M. Nathaniel Raymond: Le président des États-Unis a autorisé
la communication de renseignements à la Cour pénale internatio‐
nale sur ces questions. À l'heure actuelle, nous échangeons active‐
ment toutes les données sous-jacentes de nos enquêtes publiques et
de nos rapports à venir. Nous le faisons pour être en mesure de faci‐
liter une enquête plus approfondie et, oui, une éventuelle mise en
accusation d'autres fonctionnaires par la Cour pénale internationale.

Il est extrêmement important que la loi soit appliquée dans toute
la chaîne de commandement. La responsabilité du commandement
se situe au sommet. Comme nous avons pu le constater dans le cas
des procès de Nuremberg, sachant que la première affaire portée
devant ce tribunal concernait l'enlèvement d'enfants polonais par
les nazis — d'où l'expression « crimes contre l'humanité » —, il est
important que toute la chaîne de commandement soit tenue respon‐
sable. C'est ce que nous appuyons.

● (1240)

Mme Heather McPherson: J'aimerais certes pouvoir obtenir
cette liste de votre part. En effet, je pense que vous avez raison de
dire que c'est plus efficace lorsqu'un plus grand nombre de pays im‐
posent les mêmes sanctions.

Je suis tout à fait favorable à ce que la Cour pénale internationale
fasse ce travail. Bien entendu, c'est une question d'équilibre,
comme vous l'avez signalé. La Cour pénale internationale est un
mécanisme lent. Il faut beaucoup de temps pour que justice soit
rendue par la Cour pénale internationale. Nous devons utiliser notre
pouvoir diplomatique et les autres outils à notre disposition parce
que, comme vous l'avez également mentionné, nous devons agir
très rapidement pour nous assurer que ces enfants sont rendus à leur
famille, et le temps presse.

J'ai quelques questions à poser à nos autres témoins, ceux qui
sont en ligne.



31 octobre 2023 SDIR-37 15

Vous avez beaucoup parlé du sort de ces enfants et de la façon
dont ils sont retirés de leur famille et de leur orphelinat. Savons-
nous si certains de ces enfants quittent la Russie et vont dans des
pays tiers, ou avez-vous reçu des indications à cet égard? Ces en‐
fants font‑ils l'objet de traite, outre leur déportation en Russie?
Vont-ils dans d'autres régions? Pourriez-vous nous faire part de
toute information que vous pourriez avoir à ce sujet également?

M. Andrii Mikheiev: Nous pouvons affirmer aujourd'hui que la
majorité des enfants qui ont été déportés vers le territoire de la Fé‐
dération de Russie demeurent sur le territoire de la Russie et dans
les territoires occupés de l'Ukraine, à l'intérieur des établissements
où ils ont été placés. Bien entendu, dans certains cas, des enfants
ont été rendus à leur famille. Ces enfants avaient en fait des parents
et des proches, qui ont fait de leur mieux, en s'adressant aux autori‐
tés et à des ONG spécialisées, et qui ont eu la chance d'établir un
contact et de récupérer leurs enfants, mais comparativement au
nombre d'enfants qui restent là‑bas, ce n'est vraiment pas beaucoup.
Il n'y en a que quelques centaines. La plupart des enfants sont tou‐
jours là.

Mme Heather McPherson: Bien sûr. En fin de compte, c'est là
que le gouvernement canadien peut aussi apporter son soutien. Il y
a évidemment l'aspect diplomatique, les pressions en faveur de
sanctions plus sévères et la nécessité de faire entendre notre voix
pour soulever cette question et d'octroyer des fonds pour offrir un
soutien mental aux enfants qui sont revenus, mais il y a aussi le fi‐
nancement des organisations qui essaient de réunir ces familles.
C'est un autre rôle important que nous pourrions jouer. Est‑ce
exact?

M. Andrii Mikheiev: Oui, tout à fait, mais il faut aussi com‐
prendre qu'on ne doit pas se concentrer uniquement sur le retour de
chaque enfant. Il est essentiel de mettre au point une approche gé‐
nérale, c'est‑à‑dire un mécanisme juridique international général
pour exiger des ravisseurs qu'ils rendent les enfants. Il est très im‐
portant de prendre toutes ces mesures en même temps.

Mme Heather McPherson: Absolument. Merci beaucoup.
Le président: Je vous remercie. Merci, madame McPherson.

Je crois qu'il nous reste encore du temps. Nous avons le choix de
faire une autre série de questions de deux minutes par parti ou de
permettre aux témoins de nous donner plus de réflexions et d'expli‐
cations. C'est à vous de décider.

M. Garnett Genuis: Nous pourrions faire les deux. Il nous reste
16 minutes. Nous pourrions donc accorder deux minutes à chaque
parti, puis laisser huit minutes pour le reste.

Mme Anita Vandenbeld (Ottawa-Ouest—Nepean, Lib.):
Monsieur le président, pourrais‑je avoir deux minutes à la fin pour
aborder une autre question?

Le président: Oui.

J'invite M. Ehsassi à prendre la parole pour deux minutes.
M. Ali Ehsassi: Merci, monsieur le président. C'est très aimable

et généreux de votre part.

Je pense qu'il serait juste de faire appel à l'expertise des témoins
et de leur demander s'ils ont d'autres observations à formuler en
guise de conclusion. Je dois dire — au nom, j'en suis sûr, de tout le
monde ici présent — que nous avons trouvé leurs témoignages très
utiles, mais il se peut très bien que certains points n'aient pas été
abordés parce que nous n'avons pas posé les bonnes questions.

Commençons par M. Raymond, si vous le voulez bien.

● (1245)

M. Nathaniel Raymond: Merci. C'est très généreux.

J'aimerais prendre un moment pour parler des questions tech‐
niques liées à l'identification des enfants disparus, peu importe où
on les identifie, parce que le Comité fera face à des demandes de
financement qu'il devra évaluer en tenant compte des aspects tech‐
niques de cette question complexe.

Tout d'abord, en Bosnie, à la suite du massacre de Srebrenica, on
a créé ce qu'on appelle une base de données ante mortem, et je
pense que c'est une pratique exemplaire qui pourrait être reproduite
en l'occurrence. Il faudrait mener beaucoup d'activités sur le terrain,
mais je pense que c'est la seule façon de le faire en toute sécurité.
Dans le cadre de la base de données ante mortem, on avait interrogé
des proches et des membres de la communauté au sujet des per‐
sonnes disparues et décédées avant que leur décès ne soit confirmé.
Le fait d'avoir une telle base de données, qui pouvait ensuite être
combinée à l'ADN et aux dossiers dentaires, a été essentiel pour
identifier avec succès des milliers de personnes disparues.

Il faut créer ici une sorte de base de données similaire. Quatre
types de renseignements sont nécessaires: les dossiers d'enquête,
l'ADN, les analyses médico-légales non fondées sur l'ADN et, es‐
sentiellement, la capacité d'établir des correspondances entre les
bases de données relationnelles et orientées objet, notamment la re‐
connaissance faciale et les données de sources ouvertes...

Le président: Merci, messieurs Raymond et Ehsassi.

Je suis désolé, mais je dois faire respecter scrupuleusement les
temps de parole.

Monsieur Genuis, vous avez deux minutes. La parole est à vous.

M. Garnett Genuis: Je vous remercie.

Pour revenir à ce que je disais lors de ma dernière intervention,
la question de l'intégrité territoriale est très importante pour moi, et
je pense que nous devrions tous y réfléchir.

Vous avez dit que l'intégrité territoriale ne se limite pas aux
terres; cette notion englobe aussi les gens. Des personnes se font
enlever dans les territoires occupés. La Russie ne se contente pas de
voler des terres; elle vole aussi des gens. Voilà qui devrait mettre en
évidence l'importance cruciale de la victoire ukrainienne et l'ur‐
gence de soutenir l'Ukraine et de faire tout notre possible à cet
égard.

Nous n'avons pas parlé du rôle du Bélarus là‑dedans. Il y a un ar‐
ticle dans Foreign Policy qui explique en détail la participation du
gouvernement bélarusse et le transfert des enfants en passant par le
Bélarus. Je me demande si l'un de nos témoins peut en parler.

M. Nathaniel Raymond: Nous publierons sous peu un rapport à
ce sujet. C'est tout ce que je peux dire pour l'instant. Restez à
l'affût.

M. Garnett Genuis: Très bien. Veuillez envoyer le tout directe‐
ment au Comité.

Est‑ce que nos témoins en ligne veulent nous parler de l'implica‐
tion du Bélarus dans cette situation?
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M. Andrii Mikheiev: Oui. Nous tenons à dire qu'il est très im‐
portant d'enquêter sur l'influence et le rôle des autorités bélarusses
et d'en parler publiquement. Il n'y a pas beaucoup d'information ac‐
cessible au public au sujet de leur rôle, mais nous savons avec certi‐
tude que les Russes ont utilisé le territoire du Bélarus comme corri‐
dor de transport et que certains enfants ukrainiens ont été placés
dans des camps sur le territoire bélarusse.

C'est pourquoi les actes commis par les fonctionnaires bélarusses
à cet égard ne sont pas moins criminels que ceux des autorités
russes. Ils devraient être inculpés comme il se doit, et les auteurs de
ces crimes devraient aussi être tenus responsables.

Je vous remercie.
Le président: Merci, monsieur Mikheiev.

[Français]

J'invite maintenant M. Trudel à prendre la parole pour deux mi‐
nutes.

M. Denis Trudel: Je suis un peu intrigué, parce que je trouve
que vous avez publié un rapport assez précis sur une situation com‐
plexe. Il s'agit quand même d'un pays qui est en guerre. L'Ukraine
et la Russie sont en guerre, en ce moment. Je suis impressionné par
la quantité d'information que vous avez réussi à obtenir, alors que la
situation sur le terrain est très difficile.

D'une part, comment faites-vous pour obtenir ces informations?
D'autre part, les organisations internationales qui pourraient venir
appuyer ce processus ont-elles un accès sécurisé au territoire? Est-
ce que cela fonctionne bien?

L'accès au territoire de la Russie des organisations internatio‐
nales qui pourraient mieux documenter ce dont on parle aujourd'hui
est-il facilité?
● (1250)

[Traduction]
M. Nathaniel Raymond: Il est important de savoir que nous

n'avons aucune information secrète. Le tout repose sur l'analyse à
grande échelle des renseignements de sources ouvertes qui pro‐
viennent principalement, dans ce cas‑ci, de parents qui utilisent les
médias sociaux pour retrouver leurs enfants, ainsi que des données
divulguées par les mauvais stratagèmes commerciaux des Russes,
qui ne cherchent pas d'ailleurs à les cacher.

Il s'agit, d'abord et avant tout, d'une opération de propagande.
Les Russes tentent de présenter sous un faux jour leur invasion ra‐
tée. Ce faisant, ils nous donnent la capacité d'extraire une carte à
partir de leurs médias sociaux, ce qui nous permet d'utiliser, entre
autres, des satellites pour surveiller les schémas de vie, y compris
les schémas logistiques.

Nous avons donc affaire à une convergence de multiples sources,
ce qui crée un effet de mosaïque.
[Français]

M. Denis Trudel: Dois-je comprendre que l'État russe se vante
sur les médias sociaux d'enlever des enfants ukrainiens?
[Traduction]

M. Nathaniel Raymond: Notre principale source d'information,
c'est sans conteste le gouvernement russe. Lorsque je suis en ligne,
je me fais attaquer par des officiers des opérations d'information qui
me demandent comment nous savons telle ou telle chose. Eh bien,
nous le savons parce que l'auteur de ces crimes nous l'a dit.

Le président: Merci, monsieur Raymond.

[Français]

Merci, monsieur Trudel.

[Traduction]

J'invite Mme McPherson à prendre la parole pour deux minutes,
s'il vous plaît.

Mme Heather McPherson: Merci beaucoup, monsieur le pré‐
sident.

Je vais donner mes deux minutes aux invités de l'International
Center for Ukrainian Victory pour qu'ils puissent nous dire ce qu'ils
aimeraient que le Comité fasse.

Nous vous écoutons.

M. Andrii Mikheiev: J'aimerais ajouter quelques observations à
ce que M. Raymond vient de déclarer au sujet de la nature de l'opé‐
ration de propagande menée par les responsables de ces déporta‐
tions.

Ils se vantent d'adopter des enfants. Le nombre d'enfants dépor‐
tés vers les territoires russes est beaucoup plus élevé. Les autorités
ukrainiennes ont établi que 20 000 enfants ont été déportés. Les
médias de masse russes rapportent, pour leur part, que plus de
700 000 enfants ukrainiens ont été officiellement déportés et placés.
Nous croyons que ce chiffre est exagéré et nous ne savons pas com‐
ment il a été calculé. En tout cas, ils ne s'en cachent pas.

Malheureusement, les ONG et les forces de l'ordre ukrainiennes
n'ont toujours pas accès à beaucoup de renseignements. Nous trou‐
verons, hélas, beaucoup plus de cas après la libération des terri‐
toires occupés, dont certains seulement après la fin de la guerre.

Merci beaucoup.

Le président: Il vous reste 20 secondes, si quelqu'un souhaite in‐
tervenir.

Je vous remercie.

J'invite maintenant Mme Vandenbeld à prendre la parole pour
deux minutes.

Mme Anita Vandenbeld: Monsieur le président, mesdames et
messieurs les membres du Comité, je vous remercie de m'accorder
ces deux minutes pour soulever une autre question très importante.

Chaque année, comme nous le savons tous, le Sous-comité rend
hommage à des défenseurs des droits de la personne partout dans le
monde, que nous choisissons à l'unanimité. L'une des récipiendaires
de cette reconnaissance en 2021 était Nasrin Sotoudeh, une émi‐
nente avocate des droits de la personne en Iran. Nous avons appris
hier, par l'intermédiaire de l'organisme Action mondiale des parle‐
mentaires, que Nasrin Sotoudeh a été battue et arrêtée en Iran hier.
Elle assistait aux funérailles d'une jeune fille de 16 ans, Armita Ge‐
ravand, qui est décédée à la suite de ses blessures lors d'un incident
avec la soi‑disant police des mœurs parce qu'elle ne portait pas de
voile dans le réseau de transport en commun. Nous savons mainte‐
nant, par l'entremise du mari de Nasrin Sotoudeh et d'autres
sources, que d'autres personnes présentes aux funérailles ont égale‐
ment été battues et arrêtées.
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Je sais que nous, les membres du Comité, demandons à l'unani‐
mité la libération immédiate et inconditionnelle de Nasrin Sotoudeh
et des autres personnes arrêtées à ses côtés. Je cherche à obtenir l'u‐
nanimité. Je sais que je parle au nom de tous les membres du Comi‐
té. Nous condamnons cette arrestation et d'autres de ce genre, et
nous voulons que Nasrin Sotoudeh soit libérée.

Je vous remercie.
● (1255)

Le président: Merci, madame Vandenbeld. C'est une nouvelle
déchirante. Je crois que tout le Comité partage votre opinion et de‐
mande sa libération immédiate et sans condition.

Mme Heather McPherson: Monsieur le président, j'ai levé la
main. Je me demande si je pourrais avoir la parole.

Le président: Oui, allez‑y.
Mme Heather McPherson: Je me demande s'il serait approprié

que le Comité signale ce fait à la Chambre au moyen d'une déclara‐
tion ou en fasse simplement rapport à la Chambre.

Mme Anita Vandenbeld: Monsieur le président, c'est avec plai‐
sir que je présenterai cette demande sous forme de motion offi‐
cielle.

Le président: D'accord. Merci.

Vous avez la parole, monsieur Genuis.
M. Garnett Genuis: Je veux appuyer fermement les observa‐

tions formulées par Mme Vandenbeld.

Notre sous-comité accomplit un travail important en mettant en
lumière ces enjeux et en dressant le profil des héros qui luttent pour
les droits de la personne dans le monde entier. Il est important que
nous continuions de faire un suivi à cet égard et de plaider en leur
faveur, ainsi qu'en faveur de toutes les personnes en Iran qui ont su‐
bi des traitements horribles infligés par le régime.

Je soutiens également la proposition de Mme McPherson de faire
rapport de cette demande de libération par l'intermédiaire du comité
des affaires étrangères. C'est exactement le processus que nous de‐
vons suivre.

Le président: Je vous remercie, monsieur Genuis.

Madame Vandenbeld, la parole est à vous.
Mme Anita Vandenbeld: Je propose donc que le texte de la mo‐

tion soit le suivant: « Le Sous-comité des droits de la personne in‐
ternationaux condamne à l'unanimité l'arrestation de Nasrin Sotou‐
deh et demande sa libération immédiate et sans condition. »

Le président: Merci. C'est parfait.

Êtes-vous tous d'accord?
M. Garnett Genuis: Je pense que le texte de la motion devrait

mentionner que le Comité fait rapport de la motion à la Chambre,
mais oui, je suis d'accord.

(La motion est adoptée.)
Le président: Je vous remercie.

[Français]

Chers témoins, nous vous remercions de vos témoignages et de
votre participation à cette étude sur le transfert illégal d'enfants
ukrainiens vers la Russie. Si vous avez des informations supplé‐
mentaires à transmettre au Sous-comité, veuillez communiquer
avec le greffier, s'il vous plaît.

Chers collègues, je vous annonce que certains des témoins qui
comparaîtront la semaine prochaine ont moins de 18 ans et qu'ils
pourraient avoir vécu des événements traumatisants en lien avec le
sujet de cette étude. Du soutien en matière de santé mentale sera
disponible pour les députés, le personnel et les témoins.
[Traduction]

Si les députés souhaitent recevoir une séance d'information por‐
tant sur la manière de dialoguer avec des témoins vulnérables ou de
recevoir des témoignages difficiles, le greffier aidera le Comité à
organiser une séance spéciale. Cependant, cela pourrait avoir des
répercussions sur l'échéancier de l'étude qui nous occupe. Si vous
avez des questions concernant les services de soutien disponibles,
veuillez en informer le greffier dès que possible.
[Français]

En raison de la nature délicate de cette étude et du jeune âge de
ces témoins, je serai également plus flexible en ce qui concerne le
temps de parole, afin d'éviter d'interrompre des témoignages émou‐
vants.
[Traduction]

Je voudrais également rappeler aux députés que les demandes de
déplacement pour la période de janvier à mars 2024 doivent être
envoyées au plus tard le 10 novembre.

Les députés souhaitent-ils se déplacer pendant cette période?
J'estime, en particulier, qu'il pourrait être utile pour les membres du
Comité de rendre visite à des représentants des Nations unies à
New York. J'aimerais savoir ce que vous en pensez et si vous êtes
d'accord ou non.

Vous avez la parole, monsieur Genuis.
M. Garnett Genuis: Avons-nous le temps d'avoir des conversa‐

tions hors ligne à ce sujet? Nous sommes un peu pressés par le
temps, et il est parfois préférable que ces conversations se déroulent
d'une manière plus officieuse ou à huis clos.

Pour être prêts à présenter une proposition le 10 novembre, dans
combien de temps devrons-nous formuler des directives générales
pour l'élaboration de cette proposition?
● (1300)

Le président: Les députés pourraient préparer leurs recomman‐
dations et me les faire parvenir. Nous nous occuperons du reste par
la suite.

M. Garnett Genuis: C'est une excellente idée. Nous pouvons
vous envoyer des idées que vous distribuerez aux autres députés et,
avec un peu de chance, un consensus se dégagera par messagerie
électronique.

Le président: Absolument.

Toutefois, nous avons besoin de ces idées avant la fin de la se‐
maine. Je vous remercie de votre collaboration à cet égard.

Cela conclut notre réunion d'aujourd'hui...

Mme Heather McPherson: Monsieur le président, j'ai la main
levée.

Le président: Oh, je suis désolé. La parole est à vous, madame
McPherson.

Mme Heather McPherson: Merci.

J'ai deux ou trois observations à formuler très rapidement.
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Tout d'abord, en ce qui concerne la protection de nos témoins, le
Comité a‑t‑il intérêt à permettre aux témoins de garder l'anonymat
ou de témoigner à huis clos? Cela serait‑il raisonnable?

J'aimerais avoir une discussion à ce sujet, car le Comité a déjà
rencontré des problèmes lorsque des personnes ayant témoigné de‐
vant nous ont été mises en danger. J'en suis consciente, et je me de‐
mande s'il existe d'autres moyens d'assurer leur sécurité.

En ce qui concerne les possibilités de déplacement, je suis tout à
fait réceptive à cette idée. Je pense qu'il est important que les parle‐
mentaires s'acquittent de ce travail, mais avant d'entreprendre quoi
que ce soit, je voudrais juste vérifier si les whips de tous les partis
autorisent les déplacements ou non. Je sais que notre whip est favo‐
rable aux déplacements, mais je sais aussi que d'autres whips nous
ont dit qu'ils ne le seraient pas. Je ne veux pas que le greffier entre‐
prenne ce travail si nous ne pouvons pas nous déplacer.

Le président: Je vous remercie, madame McPherson.

Vous avez la parole, monsieur Genuis.
M. Garnett Genuis: J'ai simplement une observation à formuler

au sujet des témoins qui comparaissent devant nous.

Il s'agit bien sûr d'informations et de témoignages très traumati‐
sants. Mais ces témoins veulent pouvoir raconter leur histoire en
public. Ils veulent être entendus. C'est la raison pour laquelle ils
veulent comparaître devant nous.

Je comprends les précédents du passé liés à des personnes qui
sont actuellement en danger, mais les personnes dont nous parlons
ne sont pas en danger en ce moment. Les familles que nous avons
invitées sont celles qui ont réussi à faire sortir leurs enfants et qui
se trouvent maintenant à un endroit sûr, ce qui leur permet de ra‐
conter leur histoire après coup.

Je comprends les sensibilités liées au temps dont nous disposons,
mais il importe de souligner que, malgré la douleur que ces per‐
sonnes ressentent, elles sont convaincues qu'il est important que
nous entendions leur histoire et que le peuple canadien entende leur
histoire, afin que nous puissions agir en conséquence.

Le président: Je vous remercie, monsieur Genuis.

Au nom de tous les membres du Comité, je tiens à remercier tous
les témoins de leur présence, de leurs idées, de leurs recommanda‐
tions et de leurs réflexions. Si vous pensez que d'autres recomman‐
dations pourraient être utiles au Comité, n'hésitez pas à nous les en‐
voyer par écrit.

Merci beaucoup.

Plaît‑il au Comité de lever la séance?

Un député: Oui.

Le président: La séance est levée.
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